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Zones humides 
De la connaissance aux plans de gestion 

Inventaire, porté à connaissance et concertation 
 

Journée technique d’information et d’échanges - Lundi 24 octobre 2005 - Rochetoirin (38) 
 
 

Public : élus et techniciens chargés de bassins versants, chargés d’inventaires (structures intercommunales, 
conseils généraux), acteurs techniques de l’aménagement du territoire (collectivités, chambres d’agriculture, 
fédérations chasse, randonnée…), chargés d’études, animateurs de politiques publiques environnementales , 
agents et chefs de MISE, bureaux d’études... 
 

Contexte : la loi sur l’eau du 3 juillet 1992 complète la notion classique de zone humide (« habitats 
caractérisés par des espèces hygrophiles »), par une approche fonctionnelle (terrains régulièrement inondés 
ou gorgés d’eau). Le SDAGE RM&C a mis en route un vaste chantier autour de l’inventaire, de la préservation 
et/ou de la reconquête des zones humides en lien avec leur intérêt patrimonial mais aussi leur rôle qualitatif 
et quantitatif dans le cycle de l’eau. 
 

Objectif : faire un tour d’horizon rapide mais réaliste des moyens existants pour connaître et faire 
reconnaître les zones humides afin de les protéger, mais aussi pour concrétiser des objectifs de gestion 
durable de ces milieux, en particulier ceux qui ne sont pas biologiquement remarquables. Son intérêt est le 
partage d’expérience entre les participants : difficultés rencontrées comme avancées réalisées. 
 

PROGRAMME DE LA JOURNÉE 
 

09:00 Accueil des participants 
 

09:30 Ouverture : objectif de la rencontre 
Pierre MIGAYROU, Président de Rivière Rhône Alpes 

 

09:45 Méthodologie utilisée pour l’inventaire en Bourgogne 
Dominique OBERTI, Conseil Aménagement Espace Ingénierie 

 

10:30 Méthodologie de pré-inventaire utilisée pour le SAGE Mayenne 
Véronique RIOU, animatrice du SAGE Mayenne 

 

11:45 Outils réglementaires pour la préservation des zones humides 
Thérèse PERRIN, MISE Isère 

 

12:30 Déjeuner 
 

14:00 Le projet de veille environnementale (DDAF Isère) 
Thérèse PERRIN, MISE Isère 

 

14:45 Plan de gestion d'une zone humide particulière : la zone d'expansion de crue 
Anne FELL, animatrice contrat de rivière Ardèche Claire 

 

15:30 Gestion durable des zones humides cultivées : les pistes offertes par la concertation 
agriculture / habitants. Danielle LANQUETUIT, Agronome Médiateur en Environnement 

 

16:15 Discussions – échanges 
 

17:00 Fin de la journée 
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Association Rivière Rhône Alpes Zones humides : de la connaissance aux plans de gestion 24 octobre 2005 

 
 

QUI SOMMES NOUS ? 
 
 
 

L’Association Rivière Rhône Alpes a été créée le 13 août 1999 
 

Le rôle principal de l’association est l’animation du réseau régional des techniciens et gestionnaires de milieux 
aquatiques à travers des actions permettant l’échange de connaissances et d’expériences. Au 31 décembre 
2004 l’association comptait 160 adhérents dont 30 personnes morales (conseils généraux, syndicats, parcs 
naturels, intercommunalités, bureaux d’études...) 
 
 

Les Objectifs : Favoriser la gestion intégrée des milieux aquatiques 
 

L’article 2 des statuts, en exposant les objectifs de l’association, exprime sa vocation : « Favoriser la 
connaissance et l’échange entre les professionnels intervenant dans le domaine de l’eau. Le véritable enjeu 
pour tous les adhérents étant celui de l’amélioration de l’état des milieux aquatiques ». 
 
 

Les Activités de Rivière Rhône Alpes 
 

Afin d’assurer l’animation générale du réseau et d’assister les professionnels qui s’investissent dans cette 
mission, l’association mène les actions suivantes : 
 

• Organisation de journées techniques d’information et d’échanges (thèmes 2002-2004) : 
 

Le SEQ-eau > la gestion des débits d’étiages > SDAGE Rhône Méditerrané Corse > l’assainissement 
non collectif > la gestion piscicole > l’hydroélectricité > eau et aménagement du territoire > gestion 
de crises – les inondations > restauration et entretien de la ripisylve > protection et restauration 
des berges > gestion de crises – la sécheresse > gestion des milieux aquatiques > inondations et 
prévention réglementaire > le métier de chef d’équipe > la gestion des alluvions > gestion de l’eau et 
participation du public > gestion des espèces envahissantes > pollutions accidentelles... 

• Elaboration en 2003 d’un annuaire professionnel des acteurs et gestionnaires des milieux 
aquatiques de Rhône-Alpes, rédaction d’un recueil de cahiers des charges études et travaux, 
constitution d’un Bordereau de Prix Unitaires. 

• Animation du site internet : www.riviererhonealpes.org 

• Réalisation d’une enquête salaire auprès des professionnels des métiers de l'eau travaillant pour les 
collectivités publiques. 

• Participation à l’élaboration du dispositif formation 2004-2005 « Les milieux aquatiques » mis en 
place par le CNFPT... 

 
 

Les Moyens 
 

Un Conseil d’Administration se réunissant tous les trois mois, un animateur à temps plein, des membres 
actifs, des ateliers thématiques… 
 

Des partenaires techniques et financiers : l’agence de l’eau RM&C, la Région Rhône-Alpes, la DIREN Rhône-
Alpes. Un hébergement au musée de l’eau à Pont-en-Royans (38). 

http://www.riviererhonealpes.org/


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Méthodologie utilisée pour l’inventaire en Bourgogne 
 

Dominique OBERTI, Conseil Aménagement Espace Ingénierie 
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Zones Humides : de la connaissance 
aux plans de gestion. Inventaire, 

porté à connaissance et concertation

Journée technique d’information et d’échange 
Lundi 24 Octobre 2005 

Rochetoirin (38)

Méthodologie utilisée pour 
l’inventaire des ZH de Bourgogne

Dominique OBERTI
François CHAMBAUD

En Bourgogne, deux difficultés 
majeures

• Besoin de connaître précisément et 
rapidement la situation des zones 
humides sur 31 582 km2

• Absence d’une méthode de 
délimitation formalisée des zones 
humides

Choix d’une définition consensuelle de 
la zone humide pour l’inventaire 

bourguignon
• Loi sur l’eau pose le principe d’une approche globale 

de l’eau et des milieux aquatiques. Elle reconnaît 
l’importance des zones humides considérées 
comme des infrastructures naturelles

• Elle correspond à un besoin identifié de la part de 
la majorité des autorités de contrôle

• D’ou ce choix de la définition de la loi sur l’eau



Définition de la zone humide « loi 
sur l’eau » (article 2)

• « On entend par zone humide les terrains, 

exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés 

d’eau douce, salée ou saumâtre de façon 

permanente ou temporaire ; la végétation , quand 

elle existe, y est dominée par des plantes 

hygrophiles pendant au moins une partie de 

l’année »

Principe de délimitation de la zone 
humide : trois critères d’éligibilité

– Terrains habituellement inondés
– Terrains gorgés d’eau de façon permanente ou 

temporaire
– Présence d’une végétation hygrophile

• Nécessité d’expliquer les 3 aspects de cette 
définition, ce qu’ils impliquent et fournir des outils 
de diagnostic.

Habituellement inondé? Quelle 
traduction en hydrologie fluviale?

• Traduction par récurrence des crues 
(période de retour) méthode 
statistique de prédiction qui étudie les 
événements passés pour en prédire le retour

• Loi de Gumbel modélise le retour 
d’événements l’introduction d’une 
valeur connue de débit dans la formule 
permet de déduire sa récurrence

• Ex. : débits à plein bords = bon indicateur de 
l’évaluation de l’inondabilité

• Valeur du débit connue pour grande rivière 
seulement



Diagnostic du critère d’engorgement 
constant ou temporaire des sols

Utilisation du référentiel pédologique de l’AFES
Traduction du critère d’engorgement par «une zone 
humide est une zone inondée plusieurs mois par an 
ou dont le sol montre un horizon rédoxique ou 
réductique à moins de 50 cm de profondeur »
Sols correspondant au critère : Rédoxisol, 
Réductisol, Histosol, Fluviosol

Diagnostic du critère : «végétation 
hygrophile »

• Une végétation hygrophile est composée d’espèces 
végétales ayant besoin de fortes quantités d’eau 
tout au long de leur développement

• Outils depuis longtemps à notre disposition : 
phytosociologie, phytoécologie ; littérature 
abondante

Proposition pour un diagnostic des 
zones humides

• Pas de hiérarchisation des trois outils diagnostics
• Utilisation de façon isolée ou combinée
• En vallée inondable, critère de sols hydromorphes

semble le plus efficient ou végétation hygrophile 
quand milieu non artificialisé

• Sol hydromorphe bien adapté à recherche des 
contours de la zone humide, surtout en zone 
agricole



Outils dérivés
Utilisation d’un bio-indicateur : les Renoncules prairiales

Zone non 
humide

Zone 
Humide

Bilan

Inondables, 
saines à sèches

Moyennement 
inondables, très 

fraîches à
humides

Longuement 
inondables, 

marécageuses à
humides

Prairies

AbsentAbsentesSec à très secRenoncule 
bulbeuse (seule)

Entre –50 et –80 
cm

Entre –30 
et –50 cm 

ou 
absentes

FraisRenoncule âcre
Renoncule 
bulbeuse

Entre –30 et –50 
cm

Entre –15 
et –30 cm

Très fraisRenoncule 
rampante

Renoncule âcre

Entre –15 et –30 
cm

HumideRenoncule 
flammette
Renoncule 
rampante

Entre 0 et –15 cm
Dès la 
surface

MarécageuxRenoncule 
flammette (seule)

Gley ou 
pseudogley

Taches 
rouille

MilieuEspèces 
présentes

Méthode d’inventaire des ZH sur 
l’existant

• Nombreuses méthodes dans chaque région 
• Soit utilisation des zonages existants :
1. SDAGE (AERMC)
2. ZNIEFF, NATURA 2000 (DIREN Alsace…)

• Soit approche de terrain systématique (DIREN 
Franche-Comté) : relevés phytosociologiques

• Utilisation de l’outil télédétection : ex. Corine
Land Cover de l’IFEN

Inventaire SDAGE



Inventaire 
ZNIEFF

Méthode d’inventaire des zones 
humides en Bourgogne

• Deux étapes
1. Une approche analytique couplée avec une 

exploitation fine de données existantes
2. Une approche de terrain

Synoptique de la démarche



1. Approche analytique

• Stratification de la région étudiée basée sur 
l’analyse de répartition régionale des facteurs 
écologiques prépondérants pour l’apparition des 
zones humides

• Superposition des couches d’informations 
disponibles aboutit à l’identification de petites 
régions écologiques (macromodèles géomorpho-
pédologiques)

• Recherche d’habitats humides au sein de chaque 
macromodèles micromodèles.

• Zoom sur les compartiments géologie et 
topographie

• Loi des compartiments perméabilité d’une 
formation lithologique oriente le type de 
pédogenèse.

• Lecture des cartes géologiques permet de 
délimiter les compartiments ayant des propriétés 
communes vis-à-vis des transits d’eau.

• Reports sur fond de carte.

Stratification et hiérarchisation

Stratification préalable à l’inventaire des 
ZH du Sage Bourbre

++ +

Modèle fonctionnel vallée de la Bourbre

Topographie 
Scan 25 

IGN

Géologie, 
BRGM, 
SIG

Pédologie, 
SIG

Occupation du 
sol, IGN 
contacts 

aériens, SIG

Cartographie 
des zones 

humides sous 
SIG

Modèle 
fonctionnel  

vallée



Macromodèles = les petites régions 
naturelles de Bourgogne

Recherche des micromodèles contenant des 
zones humides

• Recherche des micromodèles : phase essentielle de 
la démarche.

• Prépare l’inventaire cartographique des zones 
humides.

• Pré-cartographie assez fine d’enveloppes de zones 
humides directement utilisée pour optimiser 
l’échantillonnage de terrain.

Exemple de macromodèle décliné en 
micromodéles contenant des ZH

: Formation de St CosmeFLxb

Fxa

FZ : alluvions actuelles

Fy : Alluvions anciennes

La GuyotteLe Doubs

Zone 
hydromorphe 

souvent arborée

Prairies humides 
sur sols nettement 

hydromorphesEtang de 
Mervins

W E

Légende des couches géologiques

Forêts, cultures, prairies sur sols 
lessivés à hydromorphie variable.

vallée
du Doubs



2. Approche de terrain

• Matérialisée par un réseau de transects
• Échantillonnage de la variabilité spatiale issue de 

la stratification
• Utilisation de la flore et/ou sondages pédologiques
• Contrôle la validité des modèles, 
• Localise et vérifie les périmètres où ils 

s’expriment

Diagnostic et délimitation

• Levers de terrain permettent de caractériser et 
délimiter les ZH à l’aide des critères de 
reconnaissance construits pour l’énoncé de la loi

• Dans les secteurs où les continuum entre milieux 
secs et milieux humides ne sont ni visibles par 
photographies aériennes, ni déductibles par 
démarche analytique

• Levers non systématique et ne se limitent pas aux 
seuls milieux naturels

Mode opératoire dérivé pour le Sage Bourbre

Contact couleur IGN mission 
1998

Photo-interprétation et 
cartographie sous SIG (fond 

cartographique Scan 25 
IGN)

Création d’une base de 
données : occupation du sol, 

codes CORINE biotopes, 
code Natura, typologie 

SDAGE, ZH, superficie…

Analyse thématique 
(SIG) et constitution 
de la carte des zones 

humides

Confrontation avec 
inventaire SAGE et 

mises à jour 
éventuelles

Fonctionnalité des 
zones humides

Analyse thématique 
(SIG) et constitution de 
la carte d’occupation du 

sol.

Prospections de terrain  
et inventaire des zones 

humides (sondages 
pédologiques, flore, 
renoncules prairiales)

Compréhension des 
micro-modèles 

géomorpho-pédologiques

Mise à jour de la base 
de données du SIG



Intérêt de la double démarche

• Apporte la garantie essentielle d’un rapport 
optimal temps de relevé/pertinence de 
l’information

• Pré-cartographie optimise l’échantillonnage.

Conclusion
• Méthode destinée à combler un besoin de connaissance des 

ZH régionales
• S’appuie sur la loi sur l’eau avec nécessité d’analyser les 

termes de cette définition et de construire des outils 
adaptés

• S’appuie sur la réalisation d’une typologie fonctionnelle 
appliquée aux ZH

• Aboutit à une carte des ZH dont les contours peuvent être 
justifiés sur le terrain (clés de diagnostics, outils)

• Inventaire en cohérence avec les zonages (ZNIEFF, SDAGE, 
NATURA) dont les contours coïncidents ou s’emboîtent. 
Adéquation avec la circulaire de 1999 relative à l’inventaire 
ZNIEFF (convergence et cohérence des méthodes)

• Répond aux préconisations des SDAGE qui intègrent les 
objectifs de préservation des ZH

Résultats cartographiques

Carte numérique des zones 
humides de Bourgogne: 
échelle 1:100.000ème



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Méthodologie de pré-inventaire 
utilisée pour le SAGE Mayenne 

 
Véronique RIOU, SAGE Mayenne 
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Inventaire préliminaire des zones 
humides sur le bassin versant de la 

Mayenne 

Véronique RIOU – Coordinatrice du SAGE Mayenne

Journée zones humides – 24 octobre 2005 - association « Rivière Rhône Alpes »

L’inventaire des zones humides : une 
exigence du SDAGE Loire-Bretagne

1 de 7 objectifs vitaux du SDAGE Loire-Bretagne : 
Sauvegarder et mettre en valeur les zones humides
« … Les SAGE doivent établir l’inventaire et la cartographie des zones 
humides comprises dans leur périmètre en tenant compte de leur valeur 
biologique et de leur intérêt pour la ressource en eau ; ils en analysent le lien 
fonctionnel avec le réseau hydrographique ; ils définissent les conditions de 
leur gestion :

Tout d’abord par une bonne connaissance de leur fonctionnement, des 
enjeux et des problématiques,
Ensuite par la définition des méthodes de structures et des moyens à
mettre en œuvre, relatifs notamment à l’occupation des sols,  à la gestion 
hydraulique, et tels qu’ils soient compatibles avec les principes énoncés 
à l’article 2 de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992. »

Le bassin versant 
de la Mayenne

4 350 km2

300 communes
5 départements
3 régions 
administratives



La définition de la méthodologie

Moyens d’investigation étudiés :
Télédétection

Étude réalisée par BE :
« essai d ’inventaire de l ’occupation des sols par télédétection »

Conclusion :
La télédétection n ’est pas adaptée pour l ’identification des plans d ’eau et des 

zones humides :
taille des pixels
confusion des classes d ’occupation des sols

Photographies aériennes :
Permet une bonne approche et localisation des zones humides
Délais très longs pour couvrir l’ensemble du bassin de la Mayenne.

La définition de la méthodologie

Écarter la télédétection,
Bibliographie
Utiliser les moyens d ’investigation à notre 
disposition
Considérer la taille du bassin versant
Délais compatibles avec l ’élaboration du SAGE
Prendre en compte les inventaires existants 
(ZNIEFF, Natura 2000, arrêtés de biotope)

Approche méthodologique

Principe de base : 
Fort lien entre localisation des sols hydromorphes
et zones humides

Carte des sols hydromorphes = référence 
(données pédologiques du département 53)

Objectif :
Trouver un paramètre qui permette de localiser les 
sols hydromorphes



Approche méthodologique

EtudeEtude
bibliographiquebibliographique

Utilisation dUtilisation d’’un un 
paramparamèètre topographiquetre topographique

Indice de Beven-Kirkby (IBK) :
indice topographique qui évalue la 
capacité d ’une zone  à accumuler de 
l ’eau
IBK = Ln (a/tan b)
a = surface amont drainée                               
tan b = pente

Pente

Comparaison avec les donnComparaison avec les donnéées es ppéédologiquesdologiques
Disponibles sur 20 % du territoireDisponibles sur 20 % du territoire

DONNEES EXPLOITEES

Carte des sols hydromorphes sur une partie 
du territoire

Carte des pentes sur l’ensemble du bassin 
versant

Carte des Indices de Beven-Kirkby sur 
l’ensemble du bassin versant

Données 
d’hydromorphie des 

sols disponibles
(Source : carte pédologique

1/10 000, CG53-DATAE-SPES)



Indices de Beven-Kirkby
du bassin versant de la 

Mayenne
(Source : Bd Alti, IGN)

N

EW

S
4,5 km

 GRANITE
= secteur géologique 1

ROCHES RESISTANTES
= secteur géologique 3

li it d t é l i

ROCHES RESISTANTES
= secteur géologique 3

Superposition de l’hydromorphie et des pentes inférieures à
1 % sur le secteur test du bassin versant de la Colmont

EW

S
4,5 km

GRANITE
= secteur géologique 1

ROCHES RESISTANTES

ROCHES RESISTANTES
= secteur géologique 3

Superposition de l’hydromorphie et des indices de Beven-Kirkby (classes 
26, 18 et 14) sur le secteur du bassin versant de la Colmont



Approche méthodologique

Observations lors de la comparaison des pentes, de l’IBK avec les données 
pédologiques (sols hydromorphes) : 

IBK bien adapté
Influence de la géologie

Calage de lCalage de l’’IBKIBK àà partir des donnpartir des donnéées es ppéédologiquesdologiques disponibles disponibles 
sur chaque secteur gsur chaque secteur gééologiqueologique

DDéécoupage du bassin versant en 3 grand secteurs gcoupage du bassin versant en 3 grand secteurs gééologiquesologiques

Géologie simplifiée 
du bassin versant du 

SAGE Mayenne
(Source : Carte géologique 

1/100000, BRGM)

9 + 8 + 710 + 9 + 8 + 
79 + 8 + 71

101212 + 102

14 + 1226 + 18 + 
1418 + 143

26 + 18264

Roches 
résistantes

Schistes 
facilement 
altérables

GraniteNiveaux de 
probabilité

Résultats
Cartes des  potentialitCartes des  potentialitéés s Cartes des  niveaux de probabilitCartes des  niveaux de probabilitéé



Résultats

Sous SIG : 

Différents niveaux de 
représentation possible

-bassin versant,

-Sous-bassins

-communes

N

EW

S
16 km

ZONE DE POTENTIALITE B
> 50 % sols hydromorphes

Exemple du bassin de lExemple du bassin de l’’EgrenneEgrenne

Travail par pas de 50 m

Limites

Localisation des zones humides de bas-
fonds, cours d ’eau, plans d ’eau,

mais zones humides de plateaux ?

Localisation de zones favorables pas de 
prise en compte de l’état de préservation 
des zones humides

Perspectives

Compléter l’inventaire par une localisation plus 
précise à l’échelle communale

Utiliser l’inventaire pour la mise en œuvre du 
SAGE :

Vigilance accrue sur les secteurs identifiés comme 
favorables aux zones humides
Demande étude complémentaires.



 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Outils réglementaires pour 
la préservation des zones humides 

 
Thérèse PERRIN, MISE Isère 
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Le projet de veille environnementale 
 

Thérèse PERRIN, MISE Isère 
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Plan de gestion d'une zone humide particulière : 
la zone d'expansion de crue 

 
Anne FELL, Syndicat Intercommunal Ardèche Claire 
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Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

�Contexte

�Zone d'étude

�Objectifs

�Déroulement

�Résultats

�Suites à donner

Mise en place d'un Plan de Gestion de la zone 
d'expansion de crues de la Boucle de Chauzon

Source : IGN 25

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Contexte 1- Les crues cévenoles

Pont d'Arc - 1890

Gorges de l'Ardèche - 2003

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Contexte 2- Les programmes de gestion

SAGE Ardèche

Contrat de Rivière



Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Contexte 3- Les ZEC de la vallée de l'Ardèche

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Zone d'étude

Boucle de Chauzon : zone d'expansion  
de crues située en moyenne vallée de 
l'Ardèche

Périmètre = 3 communes, Superficie 
= 250 ha

1- Localisation 

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Zone d'étude 2- Site pilote de la gestion des ZEC

Patrimoine environnemental : 
Arrêté de Biotope, Natura 2000, ENS, 
ZNIEFF

Nombreux usages : 
Agriculture, campings, loisirs

Activités illégales : 
Décharges sauvages, remblais



Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Objectifs

� Améliorer le fonctionnement des milieux aquatiques

1- DCE, SDAGE, SAGE, Contrat de Rivière

� Concilier les usages et la préservation des milieux

� Préserver/améliorer la qualité de l'eau

� Informer / développer la concertation

Objectifs 2- Etude de faisabilité du Plan de Gestion

� Améliorer la connaissance de la zone d'étude

� Analyser la fonctionnalité de la ZEC

� Elaborer un Plan de Gestion concerté

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Déroulement Etapes de travail

● Etat des lieux
Rencontre acteurs locaux 
Recherche bibliographique 
Expertise de terrain
Photos aériennes
Cartographie

● Diagnostic
Analyse des données
Approche fonctionnelle de la ZEC

Réunion publique en mai 2005

● Orientations de gestion
Réunion publique en septembre 2005

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Résultats 1- Etat des lieux : approche historique



Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Résultats 1- Etat des lieux : approche historique

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Résultats 1- Etat des lieux : synthèse

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Résultats 2- Diagnostic : approche fonctionnelle



Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Résultats 2- Diagnostic : approche fonctionnelle

� Dissipation de l'énergie de l'eau
Dysfonctionnements : bras secondaires plus ou moins 
fonctionnels ; nombreux aménagements créant des 
désordres hydrauliques ; transport solide à l'échelle de la 
vallée

� Préservation qualitative et quantitative de la ressource
Dysfonctionnements : décharges sauvages

� Diversité écologique
Dysfonctionnements : Développement d'espèces invasives 
dans les anciennes gravières ; disparition progressive des 
pelouses sèches ; Vieillissement de la forêt alluviale

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Orientations de gestion

Plan de Gestion d'une Zone Humide Particulière : 
la Zone d'Expansion de Crue

Rivière Rhône-Alpes – Rochetoirin – 24 oct. 2005

Suites à donner

� Validation des orientations de gestion par le comité de 
pilotage

� Elaboration du programme d'actions

� Définition du plan de financement

� Validation par le comité de pilotage et par les élus

� Présentation publique

� Inscription au Contrat de Rivière



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Gestion durable des zones humides cultivées : 
les pistes offertes par la concertation 

agriculture / habitants. 
 

Danielle LANQUETUIT, TRIOG® 
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Une opUne opéération Piloteration Pilote

Un MarchUn Marchéé Local pour lLocal pour l’’Environnement Environnement 
Pour la gestion durable Pour la gestion durable 

dd’’une zone humide cultivune zone humide cultivééee

Village résidence

Village loisir

Village travail

Buts du MarchButs du Marchéé Local pour Local pour 
ll’’Environnement : Environnement : 

«« coco--construireconstruire »» offres et offres et 
demandesdemandes

Exprimer nos attentes individuelles en tant Exprimer nos attentes individuelles en tant 
ququ’’habitants dhabitants d’’un même territoireun même territoire
Porter Porter àà connaissance les gestes positifs pour connaissance les gestes positifs pour 
ll’’environnement denvironnement dééjjàà rrééalisalisééss
Visualiser par des cartes combien dVisualiser par des cartes combien d’’entre nous entre nous 
adhadhééreraient reraient àà telle ou telle propositiontelle ou telle proposition
Discuter des cartes dDiscuter des cartes d’’impact coimpact co--construitesconstruites



Acteurs de l’Eau 
Experts

Acteurs Collectivités Locales
Élus

Acteurs Collectivités Locales
Experts

Acteurs Agricoles
Chefs d’Entreprises

Acteurs Agricoles
Experts

Acteurs de l’Eau  
Élus

Tous Habitants ConsommateursTous Habitants Consommateurs

Un systUn systèème de vote interactifme de vote interactif……
0
0

Etes-vous bien arrivé ?
1 -oui
2 -non
3 -abstention

Lorsque les compteurs passent 
au vert, le vote est ouvert et  
vous pouvez alors utiliser les 

boîtiers.

POWER VOT’IC

Certaines questions sont liCertaines questions sont liéées es àà un score un score 
dd’’impact sur la qualitimpact sur la qualitéé du milieudu milieu
Et Et àà un score dun score d’’intintéérêt rêt ééconomique pour conomique pour 
les exploitations agricolesles exploitations agricoles

Lorsque vous votez,  Lorsque vous votez,  



ScScéénario 1nario 1
Quelles modifications de pratiques Quelles modifications de pratiques 
sont possibles pour sont possibles pour 
rréépondre aux besoins de la rivipondre aux besoins de la rivièère  ? re  ? 

ScScéénario 2nario 2
Quelles modifications de lQuelles modifications de l’’espace espace 
sont possibles ? sont possibles ? 

ScScéénario 3nario 3
LL’’eau peuteau peut--elle être un moteur elle être un moteur 
de dde dééveloppement local ?veloppement local ?

Économiser l’énergie Gérer les déchets

Protéger l’eau 
D C E 2015

Bouger autrement
Manger autrement

Démarches Qualité

Les challenges des Consomm’acteurs

Une mise en relation :Une mise en relation :
offres et demandes offres et demandes 

entre entre 
«« clientsclients--fournisseursfournisseurs »»



En tant qu'habitant, êtes-vous 
intéressé par ces services ?

3 3,49 %1 - gardiennage de chevaux

12 13,95 %2 - parcours santé / randonnée

4 4,65 %3 - plateforme de compostage 
jardins et fleurissement des villages

6 6,98 %4 - accueil pédagogique

3 3,49 %5 - produire de l'énergie avec le 
"biogaz" des effluents d'élevage

11 12,79 %6 - autre compétence

47 54,65 %7 - non concerné

5 5,88 %

3 3,53 %

4 4,71 %

8 9,41 %

9 10,59 %

13 15,29 %

43 50,59 %

72
86

En tant qu'agriculteur, seriez-vous intéressé pour 
réaliser de nouveaux services ruraux :

81
Si vous étiez intéressés par un métier dans l’environnement, ce 
serait à quel niveau de rémunération ?

1 1,23 %1 - RMI

10 12,35 %2 - SMIC environ 950 euros net par 
mois

16 19,75 %3 - la moyenne de la région 
(1450 euros net par mois )

2 2,47 %4 - d'avantage parce que les enjeux sont 
forts

2 2,47 %5 - une participation plafonnée par 
habitant

5 6,17 %6 - autre référence

45 55,56 %7 - sans avis

FermerOuvrir RéponseRésultats Liste

5 5,38 %

28 30,11 %

24 25,81 %

4 4,3 %

5 5,38 %

4 4,3 %

23 24,73 %

Compte tenu de la priorité que vous donnez à l'environnement, à quel niveau de 
rémunération situeriez vous une offre d'emploi dans ce domaine ?

Pour qu'un aménagement des berges 
vous apporte un plus, devrait-il :

1 - protéger la rivière

2 - produire du bois

3 - nourrir et abriter la faune sauvage

4 - abriter des insectes auxiliaires de 
l'agriculture

5 - favoriser l'accès à la rivière pour les 
loisirs

6 - faciliter l'entretien et l'exploitation

7 - faciliter le passage du bétail

1 à 3 
réponses 
possibles

52 29,38 %
15 8,47 %
36 20,34 %
14 7,91 %

13 7,34 %

31 17,51 %
16 9,04 %

FermerOuvrir RéponseRésultats Liste

87



Dans cette une perspective de valorisations multiples
en tant qu'agriculteur seriez-vous favorable à :

1 - reconversion de terres arables en 
prairies

2 - bandes en herbes

3 - nouvelles haies

4 - zones tampons en herbe pour limiter 
ruissellement phyto

5 - créer une activité

6 - créer de nouveaux services ruraux

7 - non concerné

69

16 23,19 %
1 1,45 %
1 1,45 %
2 2,9 %
3 4,35 %
4 5,8 %

42 60,87 %

FermerOuvrir RéponseRésultats Liste

En tant qu'habitant, 
dans cette perspective d'améliorations,

seriez-vous intéressé pour 
participer :

1 - en donnant du temps

2 - en apportant des compétences

3 - en investissant

4 - pour réaliser un travail rémunéré

5 - pour créer / animer une activité ( cf
bois, osier…)

6 - pour créer / animer une autre 
activité (randonnée à thème…)

7 - non concerné

6 8,96 %

10 14,93 %

1 1,49 %

5 7,46 %

1 1,49 %

7 10,45 %

37 55,22 %

FermerOuvrir RéponseRésultats Liste

67

Réaménager les berges paraît 
séduisant pour de multiples usages. 

Quel budget par habitant et par an vous 
semble correspondre aux enjeux et aux 

avantages :
1 - moins de 10 euros
2 - entre 10 et 50 euros
3 - entre 50 et 100 euros
4 - entre 100 et 200
5 - entre 200 et 300 euros
6 - entre 300 et 500 euros
7 - sans avis

76

30 39,47 %
16 21,05 %
3 3,95 %
2 2,63 %
1 1,32 %
1 1,32 %

23 30,26 %

FermerOuvrir RéponseRésultats Liste



Réaménager les berges paraît 
lourd économiquement. Quelles pistes 
faut-il explorer pour que cela devienne 
envisageable pour votre exploitation :

1 - plus de surfaces fourragères ailleurs

2 - louer les rives au tarif nécessaire 
pour acheter de l'aliment ailleurs

3 - valoriser lait et viande

4 - produire du bois

5 - de nouveaux bénéfices (activité, 
baux pêche ou chasse)

6 - autres conditions

7 - non concerné

1 à 3 
réponses 
possibles

10 12,99 %

4 5,19 %

17 22,08 %

0 0 %

4 5,19 %

7 9,09 %

35 45,45 %
FermerOuvrir RéponseRésultats Liste

71

Dans l'hypothèse d'une 
"coopérative territoriale" autour des activités de la rivière,
à quels services les dépenses devraient-elles 

être affectées en priorité ?
1 - des accès à la rivière pour les loisirs

2 - des abris pour insectes auxiliaires 
de l'agriculture

3 - des corridors pour la faune sauvage

4 - la qualité de l'eau et du milieu

5 - des emplois induits

6 - autres projets

7 - sans avis 1 à 3 
réponses 
possibles

12 9,16 %
10 7,63 %

19 14,5 %
54 41,22 %
10 7,63 %
9 6,87 %

17 12,98 %

FermerOuvrir RéponseRésultats Liste

78

Le scLe scéénario 4 :nario 4 :
CoCo--construireconstruire les solutions locales les solutions locales 

Végétaliser les berges ?
26% pourraient être intéressés par 
rapport au bois 
Et  57 % des habitants se chauffent au 
bois, 
47% des agris seraient prêt à étudier 
une production rémunératrice de bois 
sur terrains plats, 33% pourraient s'y 
intéresser 
et 3% des éléveurs utiliseraient peut 
être des copeaux en litière 

Estimation de la contribution 
tolérée au budget
278 850 euros pour 5 500 habitants
Soit pour 18 km de rivière
L’équivalent de 15 492 euros/km 

Pour poursuivre :
26% souhaitent travailler 

par « quartier »
réunissant des acteurs 

multiples
Réaliser des « visites -
reportage » par « trios 

d’acteurs »?
- Oui, le long de notre 
rivière pour 31% des 

participants



Ce qui semble possible et efficace pour les agriculteurs

0% 20% 40% 60% 80% 100%

gel PAC localisé 5ans

bandes en herbe pour l'eau

haies

Végétaliser les berges : à quelles conditions cela pourrait devenir
envisageable ?

désherbage thermique ou alternative

binage

CIPAN

conversion de terres arables en prairies

berges remises en état

berges et mares cloturées

réduction d'uasge des produits phytos

interculture maïs RG dérobé

prairie extensive

réduire SAU en maïs

TCS

arrêt de curage de fossés

agriculture raisonnée

agri bio

aire de remplissage du pulvérisateur

compostage effluents d'élevage

plan de fertilisation

stockage des phytos

PMPOA

PPNU

pourcentage actuel
marge d'intérêt

Des tableaux de bord Des tableaux de bord 
apraprèès la rs la rééunion  union  

baromètre du développement durable sur notre 
territoire

0%

20%

40%

60%

80%

100%
préoccupés par environnement

élus ayant équipé leur commune pour
désherber ad hoc

élus documentés

élus demandeurs d'info

stockage phyto professionnel

jardiniers essayant le bio

jardiniers désherbant thermique

mieux collecter emballages jardin

déchets triés
déchets valorisés au jardin

PMPOA fait ou en cours

fertilisation raisonnée

CIPAN

Compostage

réduction phytos

actions volontaires pour la rivière

volonté d'agir pour le challenge Eau
2015

préférence pour démarches
volontaires

Etoiles = objectifs accessibles Etoiles = objectifs accessibles àà nnéégociergocier

Ligne bleue = rLigne bleue = réésultats des votessultats des votes

9 Cartes co9 Cartes co--produites produites 
en fin de ren fin de rééunion  union  

Et ici ?
Que ferions nous de 

mieux ici, et 
comment, 

avec 15 000 euros par 
km de rivière ?

Et ici ?

AprAprèès la ms la méédiation, la ndiation, la néégociationgociation



Pour aller plus loinPour aller plus loin……

ÀÀ chaud, en ateliers de discussion chaud, en ateliers de discussion 
ÀÀ froid, en rfroid, en rééflexion du Comitflexion du Comitéé de de 
PilotagePilotage
En rEn rééunion de restitution classiqueunion de restitution classique
En groupes En groupes «« habitants , agriculteurs et habitants , agriculteurs et 
gestionnaires dgestionnaires d’’un territoire, sur un un territoire, sur un 
trontronççon de rivion de rivièère re 
……des repdes repèères res ééconomiques sont conomiques sont 

éétablis par votetablis par vote

Les gains attendus Les gains attendus 
pour les dpour les déécideurs locauxcideurs locaux

Un temps de dUn temps de déémocratie participativemocratie participative
Une coUne co--production de documents de production de documents de 
prospectiveprospective
Une aide Une aide àà la dla déécision en connaissance de cision en connaissance de 
consconsééquences des comportements quences des comportements 
dd’’acteursacteurs
Une expUne expéérience pour drience pour d’’autres territoiresautres territoires

Les gains attendus Les gains attendus 
pour les gestionnaires de lpour les gestionnaires de l’’eaueau

Identifier le poids collectif des Identifier le poids collectif des 
stratstratéégies individuellesgies individuelles
Analyser la cohAnalyser la cohéérence entre offres des rence entre offres des 
agriculteurs, attentes sociales et agriculteurs, attentes sociales et 
expertises scientifiquesexpertises scientifiques
Engager une nEngager une néégociation gociation ééconomique conomique 



Les gains attendus Les gains attendus 
pour les agriculteurspour les agriculteurs

NNéégocier un cogocier un coûût tolt toléérable par habitantrable par habitant
Identifier des prioritIdentifier des prioritéés locales s locales 
diffdifféérentes de la rrentes de la rééglementationglementation
NNéégocier des avantages gocier des avantages àà anticiperanticiper
Organiser une offre globale de Organiser une offre globale de 
compcompéétences en gestion du territoiretences en gestion du territoire
NNéégocier localement une rgocier localement une réémunmunéération ration 
durable en direct avec les usagers de durable en direct avec les usagers de 
ces nouvelles compces nouvelles compéétencestences

Les gains attendus Les gains attendus 
pour les habitantspour les habitants

Exprimer leurs prioritExprimer leurs prioritééss
–– Protection de lProtection de l’’eaueau
–– HaiesHaies
–– AmAméénagement de bergesnagement de berges
–– ÉÉnergies renouvelablesnergies renouvelables
–– Chasse, pêche, randonnChasse, pêche, randonnéée, tourismee, tourisme……
–– Autres demandesAutres demandes

Exprimer leurs prExprimer leurs prééfféérences sur un budget rences sur un budget 
territorialterritorial
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La connaissance des zones humides comme la lutte contre les espèces exotiques envahissantes sont 
aujourd’hui deux domaines d’intervention de plus en plus incontournables pour la préservation des 
milieux aquatiques du bassin de rhône-méditerranée comme du bassin corse.  

Leur prise en compte à juste titre au travers de la directive cadre européenne sur l’eau, de la loi sur 
l’eau, de la charte pour la biodiversité ainsi que de la loi pour le développement des territoires ruraux 
(actuellement en projet) renforce la nécessité d’avoir dès à présent une connaissance solide basée sur 
des données structurées pour les 2 bassins. 
 

1. Contexte  
a.- Situation 

La délégation de bassin de la DIREN Rhône-Alpes et l’Agence de l’Eau RM&C sont en charge de 
l’animation de la politique pour les zones humides définie par le Comité de Bassin Rhône-
Méditerranée et organisée par sa commission technique «zones humides ». 

Pour mettre en œuvre les préconisations du SDAGE en faveur des zones humides, le Comité de 
bassin RMC a confié jusqu’en 2003, à sa commission technique zones humides l’élaboration d’outils 
méthodologiques regroupés sous le label «agir pour les zones humides en RMC ».  

Plusieurs notes et guides ont été publiés sous le pilotage de cette commission : 

- Les priorités du bassin (note technique SDAGE n ° 4) 

- Politiques d’inventaires objectifs et méthodologies (note technique SDAGE n° 5) 

- Fonctionnement des zones humides (guide technique n° 6) 

- Boite à outils inventaires fascicule 1 : du tronc commun à la cartographie (guide technique SDAGE n° 
6) 

La boite à outils «inventaires ZH/RMC» : fascicule 2 du guide technique SDAGE n°6 a quant à elle été 
distribuée sous forme de CD ROM depuis octobre 2002 et contient la base de données pour 
l’inventaire des zones humides. 

Cet outil informatique a été adapté à partir du logiciel développé dans le cadre de l’initiative MedWet 
(abrégé de «Mediterranean Wetlands ») qui est utilisé par de nombreux pays de la Méditerranée et est 
pressenti par la convention de Ramsar pour être le logiciel standard des inventaires zones humides à 
l’échelle mondiale. 

 

Dans une démarche décentralisée voulue par le comité de bassin, la base de données «inventaires 
ZH/RMC » constitue aujourd’hui notre langage commun en terme de recensement et de connaissance 
des zones humides. Elle permet à chacun des opérateurs locaux et aux comités de suivi des zones 
humides de stocker et d’organiser les données de chaque zone humide identifiée et caractérisée. 

Par le biais de la base de données «inventaires ZH/RMC », les données doivent à terme pouvoir être 
échangées, agrégées, croisées afin d’être valorisées et ainsi devenir un véritable outil de gestion, 
d’aide à la décision et de communication pour l’ensemble des acteurs du bassin de Rhône-
Méditerranée comme de Corse. 
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La base «inventaires ZH/RMC » est donc à cette fin mise à disposition gratuitement de tous les 
opérateurs d’inventaires zones humides. 

Cette base de données répond à une double logique : 

- permettre de disposer d’une information commune sur chaque zone humide du bassin RMC  

- offrir aux opérateurs locaux la possibilité de conserver le plus grand nombre de données en fonction 
de leur niveau de connaissance et de leurs besoins. 

 

b- Articulation de la boite à outils d’inventaire des zones humides 
Chaque zone humide possède une carte d’identité synthétisée dans un document appelée  tronc 
commun  longuement décrit dans le fascicule n° 1 du guide technique RMC n° 6. 

Cette carte d’identité contient les rubriques suivantes : 

- renseignements généraux (le nom de la zone humide, sa localisation, l’auteur de la fiche et les 
producteurs de données) 

- critères de délimitation  

- description de la zone humide, de son espace de fonctionnalité 

- schéma de fonctionnement et reconnaissance des fonctions (hydrologiques, écologiques) et valeurs 
(économique, patrimoniale) de la zone humide. 

- statuts de gestion et de protection 

- évaluation des menaces et facteurs influençant la zone humide débouchant sur des propositions 
d’actions pour sa restauration et sa conservation. 

Le volet des données complémentaires permet quant à lui la saisie de la quasi-totalité des données 
collectées concernant la zone humide (hydrologie, hydrogéologie, qualité de l’eau, occupation des 
sols, faune, flore) et son bassin versant (géologie, géomorphologie, occupation des sols, météorologie, 
population). 

Aujourd’hui plus d’une trentaine d’inventaires de zones humides ont été engagés dont une vingtaine 
de niveau départemental (cf. tableau ci-joint). La majorité des inventaires du bassin s’est appuyée sur 
le guide technique n°6 ainsi que sa boîte à outils et sa base de données. 

Toutefois, dès l’origine de sa conception il avait été convenu que cette première version de la base 
pouvait évoluer en fonction des remarques et des souhaits de chaque utilisateur, tout en respectant 
son intégrité. 

Distribuée depuis 2 ans, à plus d’une quarantaine d’acteurs, la boite à outils pour l’inventaire des 
zones humides fonctionne. Elle est utilisée sur les bassins de Rhône-Méditerranée et de Corse pour 
des inventaires soit génériques, soit thématiques et portant sur des territoires allant du bassin versant 
de cours d’eau jusqu’à l’échelle de départements. Toutefois, malgré sa grande diffusion à la demande 
des acteurs du bassin, l’outil informatique semble aujourd’hui ne pas satisfaire la totalité des 
utilisateurs et les dysfonctionnements informatiques sembleraient en être l’une des raisons.  

Si aujourd’hui cette boite à outil fait référence sur le plan national en terme de formulaire technique et 
de collecte des données, l’application informatique adaptée d’une autre application montre des signes 
de dysfonctionnements en fonction des versions du logiciel utilisé. 

 
2- Objectifs de la prestation 
Dans ce contexte, en ce qui concerne les inventaires de zones humides, la commission technique du 
comité de bassin a évoqué le besoin de soutenir les maîtres d’ouvrages et maîtres d’œuvres de ces 
inventaires en mettant à disposition un appui informatique opérationnel orienté vers les 4 
fonctions suivantes: 



a. - La maintenance et l’assistance informatique aux maîtres d’œuvre des inventaires, pour 
l’utilisation de la boite à outils «inventaires » 

Avec : 

 L’amélioration de l’application informatique initialement configurée pour Windows 95/98/2000 et 
NT de la Boite à outils «inventaires ZH/RMC » (Guide technique n°6 / fascicule II ) sous la 
version de WINDOWS la plus utilisée par la majorité des maîtres d’ouvrage et maîtres d’oeuvre 
de la base de données développée sous ACCESS 2000.  

 L’assistance à la saisie des données des maîtres d’œuvres pour les inventaires menés avec la 
base de données de la boîte à outils «inventaires ZH/RMC »  

 L’enregistrement des besoins d’amélioration et d’actualisation de l’outil exprimés par les 
acteurs engagés dans une opération d’inventaire départemental, par bassin versant ou 
thématique.  

Pour cela, un audit a été réalisé par le prestataire afin de connaître les outils bureautiques des maîtres 
d’oeuvre des inventaires ainsi que les problèmes rencontrés.  

Cet audit est aujourd’hui achevé et des améliorations et corrections vont être entreprises dès la fin de 
l’année 2005 autant sur le plan de l’ergonomie de l’outil, que sur le plan des liens avec les bases de 
données et sur la fonctionnalité globale. L’outil corrigé sera transmis à tous les maîtres d’œuvre ayant 
contribué à l’audit et sera mis à disposition de la société SIIGE sur un site « interne » adapté . 

 

b. - L’amélioration de l’outil informatique pour les inventaires des Zones humides du bassin 
Rhône-Méditerranée 
L’Agence validera et transmettra à la société SIIGE les modifications à apporter pour l’amélioration de 
l'interface de saisie, d’enregistrement et de consultation de l’outil de la base de donnée développée 
sous ACCESS 2000 en fonction des besoins exprimés par les maîtres d’ouvrage et maîtres d’oeuvre 
sous les différentes versions de WINDOWS. 

Dans ce contexte la compatibilité avec différents logiciels SIG (Mapinfo, Arcview, Géoconcept) devra 
être maintenue voir optimisée en fonction de l’amélioration de l’outil. 

 

c. - Le recensement et la fusion des supports des données d’inventaires du bassin de rhône-
méditerranée en vu de leurs exploitations ultérieures en lien avec le réseau de bassin (RDB) 
Un contact sera établi par le prestataire en partenariat avec l’Agence de l’Eau vis à vis des porteurs 
d’inventaires après consultation des DIREN des bassins de Rhône-Méditerranée et de Corse afin de 
recenser les supports des inventaires de zones humides de niveau départemental, par bassin versant 
ou thématiques. 

La compatibilité de ces supports avec la base de données du bassin sera évaluée et la fusion des 
bases de données compatibles sera entreprise. 

 

4. - L’optimisation des bases de données «espèces exotiques envahissantes » en vu de leurs 
exploitations ultérieures en lien avec le Réseau De Bassin 
En 2003, l’Agence de l’Eau RM & C a entrepris une enquête auprès d’acteurs locaux et nationaux sur 
la présence d’espèces exotiques envahissantes sur le bassin. Suite à une forte contribution d’un grand 
nombre d’entre eux, l’agence a engrangé une multitude de données portant sur plus de 50 espèces 
animales et végétales potentiellement problématiques pour le bassin. Une base de données a donc 
été élaborée sous ACCESS 1997, mais sa configuration reste rudimentaire et peu fonctionnelle. 

Il conviendra donc d’optimiser cet outil en améliorant l'interface de saisie, d’enregistrement et de 
requête de cette base de données sur les espèces exotiques envahissantes dans le souci de la fusion 



ultérieure de cette base de données avec celles sur les zones humides du bassin ainsi que les autres 
bases de données du Réseau de Bassin. 

La compatibilité avec différents logiciels SIG (Mapinfo, Arcview, Géoconcept) devra bien entendu être 
maintenue voir optimisée parallèlement à l’amélioration de l’outil. 

 

Conclusion : 
Si le travail porte ses fruits les résultats attendus seront : 

1. de satisfaire les besoins d’amélioration de la boite à outils d’inventaires réalisé sur le bassin, à la 
demande des maîtres d’œuvre et maîtres d’ouvrage, 

2. d’engager le chantier de la réalisation des cartes structurantes du « SDAGE n°2 » sur les zones 
humides, 

3. de mettre à la disposition du public les informations sur la localisation des zones humides au 
travers du Réseau de Bassin Rhône-Méditerranée dans le cadre du Système d’Information sur 
l’Eau ; système piloté par la DIREN déléguée du bassin Rhône-Méditerranée et L’Agence de l’Eau 
RM&C, 

4. de communiquer autour des zones humides au travers d’un porter à connaissance nécessaire 
dans le cadre de l’aménagement du territoire,  

5. d’établir des stratégies de conservation, de restauration et de mise en cohérence de diverses 
interventions en faveur des milieux aquatiques remarquables et des zones humides au travers de 
la carte des zones humides élaborée. 

Ce travail en cours arrivera à son terme pour le début de l’été 2006. 

 

Pour de plus amples informations : 

 

Eric PARENT (Agence de l’Eau RM&C): eric.parent@eaurmc 

Bertrand SCHMITT (SIIGE): b.schmitt@siige.com 

 



Inventaires Zones Humides départementaux
état d'avancement au 29 mars 2005 

(Document de travail non exhaustif mis à jour régulièrement)

dépts signataires Départementaux par territoires (liste non exhaustive)
de la Charte en projet en cours achevés en projet en cours achevés

Champagne-Ardenne
52 (Haute-Marne)
Lorraine
88 (Vosges)
Bourgogne
21 (Côte-d'Or)

71 (Saône-et-Loire)
inventaire zh 
frayères à brochet 
Val de Saône

Franche-Comté
25 (Doubs)
39 (Jura)
70 (Haute-Saône)
90 (Territoire de Belfort)          
Rhône-Alpes

01 (Ain)           

mares du pays de 
Gex ; Val de Saône; 
Veyle; Basse vallée 
de l'Ain; de la 
Valserine

zones humides de 
la Reyssouze

07 (Ardèche)
inventaire sur 
l'Hérieux (?)

26 (Drôme) Ouvèze, Drôme Valloire

Vercors, 
Galaure, 
zones 
humides 
alluviales du 
Rhône

38 (Isère)                     
zh BV de la Fure 
et lac de Paladru, 
zh du Trièves

zones humides de 
l'Isle Crémieu

zones humides 
de la Bourbre;     
ZH du Vercors; 
du Drac

42 (Loire) zh du Pilat

69 (Rhône)
inventaire Reins-
Tramb.

inventaire sur 
l'Azergues

73 (Savoie)

Guiers;  
Vanoise; 
Maurienne; 
Beaufortin; 
Chéran; 
Chartreuse

bv Lac du 
Bourget; Combe 
Savoie; 

74 (Haute-Savoie)
ZH du plateau du 
Gavot

Languedoc-Roussillon
11 (Aude)
30 (Gard)

34 (Héraut)
zh étangs 
Palavasiens

48 (Lozère)

tourbières des 
Pyrénées, du 
Mont Lozère, zh 
de la Margeride

66 (Pyrénées-Orientales)
Provence-Alpes-Cotes d'Azur
04 (Alpes de Haute-Provence)

05 (Hautes-Alpes)
zones humides 
du PN des 
Ecrins

06 (Alpes Maritimes)
zones inondables 
du Loup

13 (Bouches du Rhône)
83 (Var)
84 (Vaucluse)              
Corse
2A (Corse du Sud)
2B (Haute-Corse)      

Auteur du document: Eric PARENT (Agence de l'Eau RM&C)

inventaires des 
mares de 
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mares 
temporaires 
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mares 
temporaires 
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L’inventaire 
des zones humides
dans les Sage
Depuis la loi sur l’eau de 1992, les zones humides constituent un enjeu déterminant
pour la protection et le bon fonctionnement des écosystèmes aquatiques. Aucune
politique de gestion de l’eau ne peut désormais se soustraire à un diagnostic préala-
ble de l’état de ces milieux et de leur rôle en matière de protection de la ressource,
de régulation des débits des cours d’eau et de conservation de la biodiversité.

Ces principes ont été transcrits dans le schéma directeur d’aménagement et de ges-
tion des eaux du bassin Loire-Bretagne (Sdage) pour être mis en œuvre dans le cadre
des schémas d’aménagement et de gestion des eaux (Sage).

Les porteurs des projets de Sage sont toutefois confrontés à un double problème de
recensement de ces milieux et de caractérisation de leur état et de leurs impacts sur
les écosystèmes et sur la ressource en eau. Diverses méthodologies d’inventaires ont
été mises en œuvre, que ce soit sur le bassin Loire-Bretagne ou sur les autres bas-
sins hydrographiques. Aucune n’est totalement satisfaisante en matière d’identifica-
tion, de délimitation et de caractérisation.

La finalité d’un inventaire à l’échelle du périmètre d’un Sage n’est toutefois pas de
recenser et de décrire très précisément toutes les zones humides existantes. Il faut
se limiter à obtenir une image globalement fidèle à la réalité du terrain, même si elle
s’avère insuffisante localement. L’essentiel est de pouvoir fournir à la commission
locale de l’eau les éléments dont elle a besoin pour définir des priorités et des orien-
tations d’actions.

Le présent document se structure en trois parties. La première précise en quoi l’in-
ventaire des zones humides répond à des exigences réglementaires imposées par le
Sdage et la directive cadre européenne sur l’eau. La seconde rappelle les principaux
enjeux auxquels répondent ces milieux et la troisième décrit en quoi consiste l’in-
ventaire et sur quelles bases établir une caractérisation qui puisse être utile aux tra-
vaux de la commission locale de l’eau.

Plusieurs méthodes d’inventaires mises en œuvre sur Loire-Bretagne sont par
ailleurs décrites à titre d’illustration en soulignant leur intérêt et leurs limites.

L’inventaire des zones humides dans les Sage - Guide méthodologique - Février 2005
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Les exigences 
réglementaires

L’inventaire des zones humides : une exigence du Sdage...

Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne
(Sdage), approuvé en 1996 en application de la loi sur l’eau de 1992, a retenu sept
objectifs vitaux parmi lesquels la sauvegarde et la mise en valeur des zones
humides. Cet objectif doit être mis en œuvre dans le cadre des Sage qui cons-
tituent le niveau pertinent de la politique de l’eau à l’échelle des bassins versants.

En application de la loi sur l’eau de 1992 et du Sdage Loire-Bretagne, les zones humi-
des constituent désormais une priorité de toute politique de gestion de la ressource
en eau. Les préconisations générales du Sdage précisent en effet :

“… les Sage doivent établir l’inventaire et la cartographie des zones humides comprises
dans leur périmètre en tenant compte de leur valeur biologique et de leur intérêt pour la
ressource en eau ; ils en analysent le lien fonctionnel avec le réseau hydrographique ; ils défi-
nissent les conditions de leur gestion :

L’inventaire des zones humides dans les Sage - Guide méthodologique - Février 2005
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◆ en premier lieu par une bonne connaissance de leur fonctionnement, des enjeux et des 
problématiques,

◆ en second lieu en définissant les méthodes les structures et les moyens à mettre en œuvre 
en matière d’occupation des sols ou de gestion hydraulique. Ces méthodes, moyens 
et structures doivent être compatibles avec le principe d’une gestion équilibrée de la 
ressource en eau énoncée à l’article 2 de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992”.

L’importance des zones humides a, par ailleurs, été confirmée au travers des résul-
tats des études scientifiques menées dans le cadre du plan national de recherche sur
les zones humides mis en œuvre par le ministère chargé de l’environnement à par-
tir de 1995.

... Exigence renforcée par la directive cadre européenne sur l’eau

La directive cadre sur l’eau du 23 octobre 2000 fixe un objectif de bon état des
eaux et des milieux aquatiques à l’horizon 2015. Sa mise en œuvre entraîne
une actualisation du Sdage, prévue pour 2008, qui à son tour entraînera une actuali-
sation des Sage.

Le bon état des eaux s’apprécie à la fois sur le plan écologique et chimique. L’état
écologique est défini comme “expression de la qualité du fonctionnement des éco-
systèmes aquatiques associés aux eaux de surface”. Cet objectif ne remet pas en
cause les orientations du Sdage ; il les renforce.

Pour satisfaire à cette exigence, on se doit de considérer tout ce qui contribue à
la qualité des zones d’intérêt biologique (annexe V, 1.1.2 de la directive).Tous
les milieux situés à l’interface des activités humaines et de la rivière sont à prendre
en compte, même les milieux éloignés des berges des cours d’eau et des plans d’eau.
Cette prise en compte s’entend à la fois sur le plan physico-chimique (flux de nutri-
ments) et sur le plan écologique (habitats, espèces…).

Cette approche introduit le concept de “zone d’influence” ou “zones tampons”, c’est-
à-dire toutes les zones dont les caractéristiques ou le fonctionnement interfèrent sur
l’état des milieux aquatiques. Les zones humides en font partie, ainsi que “l’espace de
fonctionnalité” dans lequel elles s’insèrent.

On rappellera également qu’en application de la directive cadre, les normes et objec-
tifs relatifs à des zones identifiées comme “zones protégées”, relevant de législations
communautaires relatives à l’eau ou à la conservation des habitats et des espèces,
devront être respectées. C’est le cas des sites NATURA 2000 et des zones de pro-
tection spéciale (ZPS).

L’inventaire des zones humides dans les Sage - Guide méthodologique - Février 2005
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Les fonctions 
des zones humides
On assimile souvent les zones humides à des infrastructures naturelles car elles
contribuent à réduire les pollutions diffuses, à réguler les débits des rivières et à pré-
server la biodiversité et l’attrait des paysages. Lorsqu’elles font l’objet d’une exploi-
tation pour la pêche, la chasse ou la production de biomasse, elles sont également
créatrices de richesses.

Ces différentes fonctions, succinctement décrites ci-après, se retrouvent sur toutes
les zones humides, mais à des degrés divers.

Une fonction épuratoire irremplaçable, 
à la fois méconnue et sous-estimée

Les zones humides rivulaires sont particulièrement efficaces pour éliminer les 
nitrates comme l’attestent les taux d’abattement enregistrés, souvent supérieurs à
50 %. Ce sont de véritables filtres capables de fixer les surplus d’engrais et de pro-
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duits phytosanitaires drainés sur les bassins versants. Les quelques exemples de
mesures ci-dessous, effectuées sur plusieurs sites représentatifs en France et à 
l’étranger, illustrent leur efficacité sur les nitrates.

Bien que le cas du phosphore soit plus complexe, on relève des abattements de
60 % à 90 % au travers des zones humides riveraines des petits cours d’eau. C’est
notamment le cas des formations d’hélophytes (roseau, scirpe des lacs…) qui fixent
de grandes quantités de phosphore et autres éléments minéraux dissous dans l’eau,
tout en constituant également d’excellents supports pour de multiples micro-
organismes épurateurs des eaux. Cette fonction épuratrice par rapport 
au phosphore devient optimale lorsque la biomasse est régulièrement exportée par
fauchage ou par pâturage.
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Type de zone humide Teneur en Teneur en Performance Références
entrée de la sortie de la d’abattement
zone (mg/l) zone (mg/l)

Marais et forêt rivulaires 6 0,2 97 % Cooper J.R et al .1986 en
Caroline du Nord (USA)

Ripisylve sur sol organique 0,361 0,023 94 % Cooper AB. 1990 
Nouvelle Zélande

Ripisylve sur sol minéral 0,361 0,13 64 % Cooper AB. 1990 
Nouvelle Zélande

Bras mort entre culture 10,5 0,5 95 % Fustec (1990 – France)
et Garonne

Aulnaie et roselières 11,2 0,4 96 % Fustec et Décamps
riveraines de la Garonne (non daté - France)

Zone inondable de 1,9 0,3 84 % Fustec et Décamps 
la Garonne (non daté - France)

Peupleraie 3 à 9 0 100 % Haycock et Pinay 
(Angleterre)

Bande herbagée 3 à 11 0,1 99 % Haycock et Pinay 
(Angleterre)

Ripisylve de 46 mètres 7,9 0,1 99 % Jacobs et Gilliam 
(1985 - USA)

Ripisylve de 16 mètres 7,3 0,1 99 % Jacobs et Gilliam 
(1985 - USA)

Jeune aulnaie 3,5 0,5 86 % Labroue et Pinay 
(1986 - France)

Ripisylve entre zones 2 à 6 0,5 Jusqu’à 88 % Lowrance et al 
cultivées et rivière (1984 - USA)



Les boisements rivulaires sont également très efficaces. S’ils sont entretenus réguliè-
rement, leur efficacité s’avère supérieure à celle des bandes enherbées, près de 90 kg
de nitrates éliminés par hectare et par an (Peterson et al., 1992).

Même constat sur les prairies permanentes des fonds de vallée. Les études réalisées
par l’INRA en Bretagne ont mis en évidence des performances équivalentes, lorsque
les conditions suivantes sont réunies :

◆ circulation d’eau satisfaisante (ni stagnante, ni trop importante) pour optimiser les 
taux de transfert et de dégradation,

◆ alternances de submersion (saturation en eau) et de conditions aérobies,

◆ présence effective des zones humides entre les zones cultivées et la rivière,

◆ rapport adéquat entre les superficies de zones humides et les flux à traiter,

◆ absence de “courts-circuits” du type fossés de drainage.

Il faut toutefois se garder d’assimiler une zone humide avec une station d’épuration.
Elle n’a pas vocation à traiter des effluents domestiques ou industriels qui sont, par
définition, des pollutions que l’on collecte pour les traiter en un point. Les zones humi-
des ne sont efficaces que par rapport aux pollutions diffuses d’origine agricole sur les-
quelles les stations d’épuration sont, par contre, sans effet. L’impact sur ces pollutions
diffuses, liées aux élevages et aux cultures, est d’autant plus élevé qu’il subsiste un
maillage suffisamment serré de zones humides grandes ou petites sur le territoire.

Des fonctions hydrologiques

Les marais rivulaires et les grands marais des plaines alluviales jouent un rôle impor-
tant et, là encore, ignoré du grand public, de stockage des eaux de crue.

Lors des crues, l’épanchement des eaux sur les zones humides alluviales contribue à
l’écrêtement des pointes de crue.Toute réduction de surface de ces zones inonda-
bles accroît les risques et doit être compensée par la construction ou le surdimen-
sionnement d’infrastructures artificielles de protection, telles que des barrages ou
des digues, coûteuses en investissement et en entretien.

A titre d’exemple, sur le bassin de la Maine en amont d’Angers, l’épanchement des
eaux sur les 100 km2 de marais et de prairies humides des basses vallées angevines
a réduit la côte maximale atteinte par la crue de 1995 (5400 m3/s à Montjean en aval
immédiat de la confluence de la Maine et de la Loire) au niveau de la ville d’Angers
de 20 à 30 cm (source : DIREN de bassin) contribuant ainsi à atténuer la gravité des
débordements sur les zones habitées.
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En outre, la restitution des eaux stockées en période de hautes eaux ou d’inonda-
tions se fait de manière progressive. Les zones humides contribuent ainsi à retarder
l’apparition des débits d’étiage estivaux et à en réduire l’intensité.

Les fonctions hydrologiques des zones humides ont également été mises en évidence
sur les petits bassins versants. Ainsi, selon des études bibliographiques réalisées sur
le bassin Seine-Normandie en 1979, l’assèchement des marais accroît les écoule-
ments au détriment de la recharge des nappes dans lesquelles les collectivités 
s’approvisionnent en eau potable. Les crues sont plus fréquentes et plus domma-
geables et les étiages sont plus sévères.

L’altération de ces fonctions hydrologiques entraîne également la déconnexion des
annexes hydrauliques où viennent frayer les poissons et se développer les juvéniles.

Un patrimoine biologique d’intérêt majeur

La valeur biologique des zones humides n’est plus à démontrer. Ce sont des sites
essentiels :

◆ pour l’hivernage, la migration et la reproduction de nombreux oiseaux d’eau et 
notamment des oiseaux paludicoles (oiseaux de marais),

◆ pour la fraye du brochet et le développement des juvéniles, avant qu’ils ne 
rejoignent la rivière,

◆ pour la flore et la faune des étangs et des lacs aux rives aménagées en pente 
douce,

◆ pour la diversité végétale (landes humides, prairies tourbeuses et tourbières),

◆ en zones littorales, pour la reproduction et la croissance de certaines espèces de 
poissons (soles, mulets, anguilles…), ainsi que des crustacés et des mollusques.

Sur un plan général, 30 % des espèces végétales remarquables et menacées
en France vivent en zone humide (Rapport d’évaluation, Commissariat général du
Plan, 1994).

Une production exceptionnelle de matière vivante

En quantité

Les formations d’hélophytes (grandes espèces de marais) comme le roseau, la laîche,
les massettes, sont très productives. Dans l’estuaire de la Loire, la production des

L’inventaire des zones humides dans les Sage - Guide méthodologique - Février 2005

10



roselières (partie aérienne uniquement) est exceptionnelle (30 à 40 t/ha/an) alors
qu’elle est déjà importante en eau douce (15 à 20 t/ha/an). La plus value d’une rose-
lière exploitée (ex. roseau de couverture pour le chaume en baie de Seine) se situe
entre 100 et 150 euros/ha. Même les laîches (Carex sp.) peuvent être valorisées avec
le paillage des chaises, pourvu que soit disponible le savoir-faire.

Un étang peut produire entre 100 et 600 kg/ha de poissons commercialisables 
(cas de la Brenne ou du Forez). La marge brute dégagée atteint 230 à 300 euros/ha.

Les marais saumâtres sont valorisés pour affiner les huîtres et autres coquillages,
élever des poissons (bar, dorade…) et des crevettes, pour la saliculture (marais
salants), etc. Par ailleurs, la mise en solution du fer et du manganèse qui s’y produit
joue un rôle capital pour les biocénoses marines. Ils contribuent également à géné-
rer des apports en vitamines (produites par les micro-organismes qui s’y dévelop-
pent) et en nutriments de base qui alimentent les communautés marines côtières
sans lesquelles les activités de pêche seraient compromises.

En qualité (cas des fourrages)

Contrairement aux idées reçues, le niveau de qualité des prairies humides est large-
ment comparable à celui des zones intensives. C’est indiscutablement le cas des prai-
ries subsaumâtres estuariennes (mesures effectuées dans l’estuaire de la Loire). C’est
également le cas de divers grands marais (mesures effectuées en marais de Brière) y
compris en zones d’eau douce (cas des marais de Vilaine).

Cette valeur fourragère est certes moindre sur les prairies acides. Mais en contre-
partie ce sont les habitats privilégiés de nombreuses espèces végétales et animales
remarquables et protégées. La vocation principale de ces milieux n’est évidemment
pas l’agriculture, même s’il est souhaitable de maintenir une activité agricole pour
l’entretien de l’espace.

Une valeur touristique

Certaines zones humides valorisées comme espaces de découverte de la nature,
constituent des sources de revenus non négligeables. C’est le cas de la Venise verte
sur le Marais poitevin ou du parc du Marquenterre en baie de Somme.

Des usages cynégétiques rentables

Les marais peuvent être loués en baux de chasse (un hectare de marais chassable
peut se louer entre 300 et 3 000 euros/an, selon la qualité de l’emplacement et les
traditions locales). Le prix de vente d’un marais à vocation cynégétique est évidem-
ment important (en moyenne 15 000 euros/ha).
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Zones humides et enjeux prioritaires des Sage : 
que faut-il retenir ?

La qualité et l’efficacité des zones humides sur un périmètre donné interfèrent 
sur les enjeux prioritaires d’un Sage, qu’il s’agisse de la PRÉSERVATION OU DE LA

GESTION en matière de :

◆ QUALITÉ DES EAUX SUPERFICIELLES en amont des prélèvements pour l’eau 
potable
Le fonctionnement des zones humides situées en amont des points de prélèvement 
contribue à améliorer la qualité des eaux prélevées.

◆ QUALITÉ DES EAUX DES NAPPES

Avant de rejoindre les nappes par infiltration les eaux ruissellent au travers des zones 
tampons de surface, dont les zones humides.

◆ QUALITÉ DES HABITATS PISCICOLES

La diversité piscicole dépend directement de la présence ou de l’absence d’annexes 
latérales où les espèces peuvent venir frayer et assurer leur croissance au stade 
juvénile.

◆ NIVEAUX D’EAU EN ZONES ALLUVIALES pour maîtriser les inondations et 
recharger les nappes
La présence de zones humides accroît les capacités d’écrêtement des crues et ralentit 
la baisse du niveau des eaux après inondation, ce qui optimise la recharge des 
nappes.

◆ QUALITÉ DES EAUX DES PARTIES AVAL du bassin versant, des estuaires et des 
eaux littorales
Par leur rôle d’élimination des éléments minéraux tels que l’azote ou le phosphore, les 
zones humides contribuent à réduire les risques d’eutrophisation.

◆ VALEUR PATRIMONIALE des milieux aquatiques (biodiversité)
Les zones humides abritent un très grand nombre d’espèces rares et remarquables,
que ce soit au plan ornithologique, entomologique ou floristique.

◆ DÉVELOPPEMENT ÉQUILIBRÉ ET DURABLE DES USAGES liés aux milieux 
aquatiques (chasse, pêche, découverte de la nature…)
Les zones humides sont particulièrement recherchées pour la richesse de la faune et 
pour l’attrait des paysages. Ce sont des vecteurs importants du développement 
touristique.
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L’inventaire 
des zones humides

Quels objectifs se donner ?

A quoi doit servir l’inventaire des zones humides ?

Le principal objectif de l’inventaire est de fournir aux membres de la commission
locale de l’eau (CLE) des éléments simples, concrets et suffisants pour l’aider à défi-
nir des préconisations, des priorités et des orientations d’actions. Cela pourra se
faire à partir d’un ensemble de supports cartographiques sur la localisation, les carac-
téristiques et les fonctionnalités des zones humides présentes sur le périmètre du
Sage.

Sur quelle notion de zone humide s’appuyer ?

Il n’existe, à ce jour, qu’une seule définition légale du concept de zone humide ; celle
donnée par la loi sur l’eau de 1992 :
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“On entend par zone humide les terrains exploités ou non, habituellement inondés ou gor-
gés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation,
quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie
de l’année.”

Cette définition s'avérant insuffisante, le projet de loi relatif au développement des
territoires ruraux fait état d'un décret qui précisera la définition officielle des zones
humides. Ne peuvent être retenus comme zones humides que les sites répondant
aux deux critères ci-dessous :

◆ Une végétation dominée par des espèces hygrophiles,

◆ Des submersions régulières. Le choix du seuil d’occurrence relève du porteur du 
Sage. Cependant, en dessous d’une fréquence quinquennale, peut-on encore parler 
de zone humide ?

Quel niveau d’exhaustivité et de précision faut-il atteindre ?

Vu la superficie des périmètres de Sage (de quelques centaines à plusieurs milliers de
km2), il n’est pas réaliste de chercher à inventorier, de manière exhaustive et précise,
toutes les zones humides grandes ou petites. Pour des raisons évidentes de coût et
de délais, en dehors des sites connus et parfaitement délimités, il faut se limiter à
recenser des enveloppes de présence de zones humides et à procéder à une carac-
térisation globale de ces enveloppes. De même, l’appréciation des effets sur la
conservation de la ressource en eau et de la biodiversité relève davantage d’avis d’ex-
perts que d’études scientifiques.

Les trois étapes du processus d’inventaire

Les méthodologies mises en œuvre jusqu’à ce jour distinguent plusieurs grandes éta-
pes de réalisation de l’inventaire :

◆ la collecte des informations existantes ;

◆ l’identification des zones humides potentielles ;

◆ l’identification des zones humides effectives.

Ces étapes peuvent se réaliser de manière concomitante en fonction de la taille du
périmètre du Sage et du déroulement général des études d’élaboration du Sage.
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Première étape : collecter les données déjà existantes

Les données relatives aux sites présentant un intérêt floristique ou faunistique parti-
culier (ZNIEFF, réseau Natura 2000, espaces naturels sensibles…) peuvent être
obtenues auprès des services techniques de l’État, des collectivités territoriales, des
associations de naturalistes et des conservatoires des espaces naturels. De leur côté,
les fédérations de pêche et/ou les brigades du conseil supérieur de la pêche détien-
nent des données sur les annexes hydrauliques des cours d’eau. Sans atteindre 
l’exhaustivité, toutes ces données sont fiables et d’une précision suffisante pour
apprécier l’importance des enjeux patrimoniaux, paysagers ou liés à des usages 
particuliers. Une première carte de localisation de ces sites donne déjà un aperçu
sommaire sur les secteurs de concentration des zones humides à l’intérieur du péri-
mètre du Sage.

Deuxième étape : recenser les zones humides potentielles

Ce sont des sites de forte probabilité de présence permanente ou temporaire d’eau.
A l’aide d’un modèle numérique de terrain, on identifie les ruptures de pente, les tal-
wegs, les parties basses des vallées et plaines inondables et on opère un croisement
avec la pédologie et la géologie. L’image obtenue est cependant insuffisante pour cons-
tituer l’inventaire des zones humides du Sage ; elle ne permet d’identifier que les enve-
loppes à l’intérieur desquelles la présence de zones humides est la plus probable.

L’intérêt de ce recensement ne se limite pas aux zones humides. Positionnés dans les
parties les plus planes et les plus basses des vallées, ces sites sont des réceptacles 
privilégiés des pollutions diffuses. Ce sont donc des secteurs stratégiques où les
mesures de reconstitution de boisements alluviaux, de bandes enherbées, de prairies
rivulaires ou de recréation de bocages seront les plus efficaces, plus particulièrement
dans les zones où les pollutions diffuses sont importantes.
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Troisième étape : identifier les zones humides effectives

Une fois les zones humides potentielles localisées, il s’agit d’opérer un tri pour ne
retenir que les zones humides réelles. Les méthodes mises en œuvre relèvent prati-
quement toutes d’une exploitation des photographies aériennes ou orthophotos
et/ou des images satellitaires. Les résultats obtenus peuvent ensuite être soumis aux
communes ou à divers autres organismes ressources pour vérification.

Il n’existe malheureusement pas de méthode parfaitement éprouvée. Une technique
mise en œuvre dans une région de plaine n’est pas applicable en moyenne montagne
et les outils permettant de mener ces investigations ne sont pas disponibles sur l’en-
semble du bassin Loire-Bretagne.

Le résultat obtenu sera nécessairement entaché d’un pourcentage d’erreur. On peut
estimer ce pourcentage en procédant à des vérifications de terrain sur quelques 
secteurs tests. Les zones humides d’intérêt patrimonial (ZNIEFF, NATURA 2000,
espaces naturels sensibles…) déjà recensées sont intégrées à ce stade. On peut
considérer qu’un taux d’erreur de l’ordre de 20 % est acceptable.

Comment caractériser et évaluer les fonctionnalités ?

La simple connaissance de la localisation des zones humides est sans intérêt si l’on
ne sait pas à quels types de zones humides on a affaire et si l’on n’en connaît pas les
effets sur la ressource en eau, la biodiversité et les usages. Ce travail de caractérisa-
tion s’appuie sur la typologie des zones humides des Sdage et des Sage (voir
annexe I). En l’absence d’intervention sur le terrain, il semble difficile d’envisager une
caractérisation plus précise du type CORINE-BIOTOPE.

Divers travaux scientifiques ont introduit la notion de zone humide efficace qu’il ne
faut pas confondre avec celle de zone humide effective. Mettre en évidence et quan-
tifier l’efficacité d’une zone humide sur la ressource en eau nécessite des études
complexes difficilement envisageables à l’échelle d’un périmètre de Sage. On s’en
tiendra donc à la notion de zone humide effective et on essaiera d’expertiser son
efficacité à partir de critères simples et pragmatiques :

◆ La zone humide étant par définition un espace intermédiaire entre des activités 
humaines génératrices de pollutions diffuses et la rivière, son efficacité dépend de 
sa capacité à intercepter les écoulements superficiels ou souterrains issus des 
parcelles environnantes.

◆ L’effet d’une zone humide isolée, au cœur d’un secteur qui en est dépourvu, ne 
peut être que ponctuel et sans impact décelable sur la ressource en eau à l’échelle 
d’un bassin versant.
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◆ A l’inverse, un maillage dense de zones humides sur une partie de bassin versant 
(têtes de bassin notamment) assure un bon niveau de protection de la ressource,
tout en favorisant la biodiversité et l’attrait des paysages.

◆ Le contexte dans lequel s’insère la zone humide doit être pris en compte. Un 
réseau de tourbières au cœur d’un massif forestier a peu d’effets sur la ressource 
en eau, mais présente de forts enjeux patrimoniaux. Par contre, un maillage de 
mouillères, de marais et de prairies naturelles dans une région d’élevages ou de 
cultures a une forte capacité de rétention des pollutions diffuses issues des 
activités agricoles.

Expertiser des enjeux patrimoniaux nécessite, là aussi, des études difficilement envi-
sageables dans le cadre d’un inventaire. Il est donc préférable de s’en tenir aux don-
nées recueillies auprès des organismes ressources sur les sites sensibles, les ZNIEFF,
le réseau NATURA 2000.

Apprécier les enjeux “ressource en eau” à l’échelle d’un site

La situation de la zone humide dans son environnement et par rapport à la rivière
renseigne sur son niveau d’interception des ruissellements. Le schéma ci-dessous
présente quelques exemples d’appréciation simple de l’efficacité des zones humides
en fonction du contexte.
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Apprécier ces mêmes fonctions à l’échelle d’une zone prioritaire (ex : tête de
bassin versant)

◆ Un maillage serré de zones humides effectives (même de petite taille) est 
synonyme de forte interception des écoulements de surface et souterrains. L’effet 
“filtre” vis-à-vis des pollutions diffuses est alors optimal. Les secteurs concernés 
justifient des mesures prioritaires de protection et de restauration des zones 
humides.

◆ Un maillage distendu traduit, au contraire, un impact marginal sur la ressource en 
eau. Les zones humides résiduelles doivent, certes, être conservées et restaurées,
mais en accompagnement de re-création de nouvelles zones humides ou de 
mesures d’aménagement de l’espace, telle que la reconstitution de haies, de 
ripisylves, de prairies rivulaires, etc.

Pour des raisons évidentes de maîtrise des coûts, il est recommandé de ne pas dissocier
l’inventaire et l’expertise de l’état et du rôle des zones humides des autres étapes de
réalisation du Sage. Il faut, au contraire, intégrer la localisation des zones humides dès
la réalisation de l’état des lieux du Sage et l’expertise dans le diagnostic. L’expertise doit
notamment pouvoir apprécier les menaces pesant sur les zones humides en croisant les
données sur leur localisation avec celles relatives à l’évolution de l’occupation des sols et
de ses conséquences sur le milieu aquatique. L’exploitation des données du recensement
général agricole (R.G.A.) peut s’avérer particulièrement utile pour mettre en évidence
l’évolution et l’intensité des pressions d’origine agricole.
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Que faire de l’inventaire ? 

Une cartographie synthétique

L’inventaire débouche sur la réalisation de cartes des zones humides potentielles et
des zones humides effectives. Cette cartographie doit être suffisamment claire pour
pouvoir distinguer :

◆ Les secteurs à forte densité de zones humides en bon état : outre leur importance 
pour la biodiversité et la diversité paysagère, ces milieux sont à préserver et à 
entretenir en tant qu’espaces tampons entre les activités agricoles et les cours 
d’eau.

◆ Les secteurs de densité encore importante, mais où l’état dégradé des zones 
humides traduit une forte pression des activités humaines. La priorité doit alors 
être donnée à des mesures de protection et de restauration.

◆ Les secteurs de faible densité, que ce soit pour des raisons naturelles ou du fait 
des activités humaines. Dans ce cas, les zones humides résiduelles jouent 
probablement un rôle mineur pour la protection de la ressource en eau. D’autres 
types d’interventions sont alors à envisager (bandes enherbées, reconstitution de 
bocages…).

◆ Les zones humides présentant un intérêt patrimonial particulier (flore, faune,
paysage) ou liées à des usages particuliers et qui nécessitent des mesures de 
protection et de gestion adaptées.

Sur ces bases, la CLE peut alors identifier les enjeux liés aux zones humides, délimi-
ter les secteurs prioritaires concernés par ces enjeux et définir des préconisations
en matière de conservation, de restauration et de gestion. Ces préconisations 
s’imposeront aux opérateurs locaux une fois le Sage approuvé.

Au-delà de l’approbation du Sage

Comme nous l’avons vu précédemment, l’inventaire n’a pas vocation à délimiter et à
décrire très précisément toutes les zones humides présentes sur le périmètre du
Sage. Mais pour mettre en œuvre les préconisations de la CLE sur un site donné, il
faudra bien en connaître les contours exacts et disposer d’informations précises sur
son état et ses fonctionnalités.

La délimitation exacte (à la parcelle) du périmètre des enveloppes des zones humi-
des identifiées dans le cadre de l’inventaire relève des opérateurs locaux. C’est éga-
lement à eux qu’il revient de caractériser très précisément le (ou les) sites à l’aide
de la typologie CORINE-BIOTOPE (www.rnde.tm.fr – rubriques SANDRE +
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zones humides) en mettant en évidence les dysfonctionnements et leurs causes. On
ne peut satisfaire à cet objectif que par des reconnaissances de terrain à l’aide du
cadastre.

La mise en œuvre de ces dispositions doit être prévue, au moins sur les secteurs où
les enjeux “zones humides” sont prioritaires. Les opérateurs pertinents sont alors les
communes, les communautés de communes et leurs syndicats ou les parcs naturels
régionaux. Ils peuvent agir à l’occasion de la révision des documents d’urbanisme, des
procédures de remembrement ou de toutes autres politiques territoriales. Les pro-
jets de contrats de rivière ou de restauration-entretien dans ces secteurs prioritai-
res constituent également d’excellentes opportunités de mise en œuvre de ces
dispositions.

A qui confier la réalisation de l’inventaire ?

L’exploitation des supports cartographiques informatisés (SIG, SCAN 50, BD
Carthage…), des photographies aériennes, des images satellitaires, ainsi que les pro-
cessus de validation que cela suppose, nécessitent un très haut niveau de technicité
que l’on ne trouve qu’auprès de cabinets d’études spécialisés ayant acquis de solides
références en matière de zones humides. Les méthodologies n’étant pas encore sta-
bilisées, on peut également envisager l’intervention d’équipes universitaires, soit en
tant que conseil, soit dans le cadre de thèses.

L’intervention d’étudiants en stage de fin d’études peut être très utile dans le cadre
d’une phase préliminaire pour établir un état des lieux des données existantes sur
les zones humides et pour procéder à une première approche des spécificités du ter-
ritoire. Ce travail peut faciliter la rédaction du cahier des charges de l’inventaire pro-
prement dit.

Par contre, les compétences requises pour réaliser l’intégralité de l’inventaire relè-
vent davantage d’un bureau d’études spécialisé ou d’un senior. Dans tous les cas,
il faut prévoir un important travail de validation.

Le cahier des charges doit bien préciser les objectifs

Pour le porteur du projet de Sage, il est plus important de développer ce qu’il attend
de l’inventaire, que la méthode à mettre en œuvre pour le réaliser.

Les bureaux d’études compétents en matière de zones humides sont aujourd’hui suf-
fisamment nombreux pour permettre à un porteur de projet d’obtenir une offre
satisfaisante à partir d’un cahier des charges exposant clairement ses attentes.
Le porteur de projet devra alors retenir l’offre la plus adaptée à son territoire et à
ses attentes en évitant deux extrêmes :
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◆ Une identification trop exhaustive et trop rigoureuse, accompagnée d’une 
caractérisation très fine de toutes les zones humides existantes sur le périmètre.
Sauf cas particulier, la surface d’un Sage est trop vaste pour que ce type 
d’inventaire soit mené à son terme de manière opérationnelle,

◆ Une approche trop globale limitée aux zones humides potentielles ne permet pas 
non plus à la CLE de dégager des priorités et des préconisations pertinentes.

Le niveau d’exigences par rapport aux critères de délimitation, de typologie et de
fonctionnalité est bien évidemment plus élevé sur de petits périmètres (moins de
500 km2) que sur des grands. Dans ce second cas, une phase préliminaire (faisant
éventuellement appel à des étudiants stagiaires) permet au porteur du projet de
mieux préciser ses attentes.

Mais quelle que soit la méthode, le résultat final sera nécessairement réducteur par
rapport à la réalité du terrain ; l’essentiel est de pouvoir disposer des éléments 
utiles pour être en mesure de définir des enjeux, des zones prioritaires et des pré-
conisations.

Deux points fondamentaux sont à développer dans le cahier des charges :

◆ La finalité de l’inventaire pour l’élaboration du Sage. Outre, la localisation et la 
typologie des zones humides, de quoi a-t-on besoin pour évaluer les fonctionnalités
de ces milieux ?

● le degré d’interaction des zones humides avec le réseau hydrographique,

● leur rôle sur l’état de la ressource en eau et des milieux aquatiques,

● leur intérêt patrimonial et paysager,

● les usages de l’eau qui s’y rattachent,

● etc.

◆ Le degré de précision attendu en matière de localisation, de typologie, de 
particularités patrimoniales ou réglementaires pour satisfaire à cette finalité, tout en 
restant compatible avec les contraintes de taille du périmètre.Veut-on déboucher :

● sur une prélocalisation, globalement suffisante pour cerner les grands enjeux
liés à ces milieux et sélectionner des secteurs prioritaires d’intervention ?

● sur un inventaire se rapprochant davantage de la réalité du terrain et
détaillant d’emblée les zones humides effectives avec un niveau de caractéri-
sation relevant plus de la typologie CORINE BIOTOE que de la typologie
Sdage-Sage ? Comme on l’a vu précédemment, ce type d’attente n’est possi-
ble que sur des Sage de petite taille.
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Cela revient à procéder en deux temps :

◆ un dégrossissage à l’échelle de l’ensemble du périmètre du Sage permet de 
délimiter les secteurs où les zones humides constituent un enjeu majeur,

◆ une focalisation à l’intérieur de ces secteurs pour parvenir à un niveau suffisant 
d’identification et de délimitation.

L’important est de bien identifier ce que l’on doit apporter à la CLE pour lui donner
les moyens de dégager les orientations pertinentes qui figureront dans le Sage et 
qui se déclineront par des approches plus détaillées dans le cadre des programmes
ultérieurs de travaux et de gestion. C’est sur la base de ces attentes que le bureau
d’études pourra sélectionner les outils d’inventaire les mieux adaptés et dimen-
sionner les moyens à mettre en œuvre.

En cas de caractérisation précise de sites de zones humides, il convient de procéder à
l’aide du logiciel développé par l’Observatoire national des zones humides, relevant de
l’Institut français de l’environnement. Ce logiciel est téléchargeable à l’adresse suivante:
www.rnde.tm.fr/francais/sa/appui/zh001.htm.

Une trame de cahier des charges est présentée en annexe II.
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Annexes

Annexe I – Typologie des zones humides applicable aux Sdage et Sage

Annexe II – Trame d’un cahier des charges type

Annexe III – Exemples de méthodologies

◆ Traitement d’images satellitaires

◆ Analyse des pentes et indice Beven-Kirby

◆ Recensement des zones humides du Perche

◆ Inventaire des zones humides du sous-bassin du Lys
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Annexe I
Typologie des zones humides applicable aux Sdage et Sage
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SALINITÉ

EAU SALÉE

SAUMÂTRE

EAU DOUCE

EAU DOUCE

RÉGIME HYDRIQUE

Eau courante 
influencée 
par la marée

Eau stagnante

Pas influencée

Eau courante 
inondée de manière :

✓ Permanente
✓ Saisonnière

✓ Permanente
✓ Saisonnière

Eau stagnante :

✓ Temporaire
✓ Saisonnière
✓ Permanente

✓ Temporaire
✓ Saisonnière
✓ Permanente

✓ Permanente
✓ Saisonnière

✓ Temporaire
✓ Saisonnière

✓ Permanente
✓ Temporaire

SAGE

(SOUS-TYPE)

Herbiers
Récifs

Vasières 
Prés-salés

Arrières - dunes 
Lagunes

Marais salants 
Bassins aquacoles

Ripisylve et fourrés 
alluviaux

Herbacée (prairies 
inondables), Palustre
(roselière, cariçaie) à
végétation submergée

Marais d’altitude 
(source, combe à neige) 
Tourbières 
Zones humides de bas-
fond en tête de bassin 
Zones humides boisées

Herbacée (roselières, 
prairies inondables) 
Palustres (roselières, 
cariçaies)

Végétation submergée

Landes humides 
Prairies tourbeuses

Petits lacs, mares, …

Prés-salés continentaux

Rizières, Prairies 
amendées, Peupleraies

Réservoirs - barrages 
Carrières en eau 
Lagunages

28 types / SAGE

SDAGE

1 Grands estuaires

2 Baies et estuaires
moyens plats

3 Marais et lagunes
côtiers

4 Marais saumâtres 
aménagés

5 Zones humides 
des cours d’eau et 
bordures boisées

6 Plaines humides 
mixtes liées 
aux cours d’eau

7 Zones humides 
de montagnes, 
collines et plateaux

8 Régions d’étangs

9 Bordures de lacs

10 Marais et 
landes humides 
de plaine

11 (Zones humides liées 
à un plan d’eau ponctuel)

12 (Prés-salés 
continentaux)

13 Marais agricoles 
aménagés

14 Zones humides 
aménagées diverses

13 types / SDAGE

TYPES-MAJEURS

Côtières 
Estuariennes

Zones humides 
aménagées saumâtres

Fluviales

Lacustres 
(lac, étang)

Marais,
marécages

Zones humides
ponctuelles

Zones humides 
aménagées 
en eau douce

7 types majeurs

DOMINANTES

{

{



Annexe II
Trame d’un cahier des charges type

Schéma d’aménagement et de gestion des eaux
Inventaire des zones humides

Etat des lieux et diagnostic

Objet de l’étude

Elle consiste à réaliser, sur le périmètre du Sage, soit environ… km2, un inventaire des
zones humides et à procéder à une caractérisation typologique et fonctionnelle.

Cet inventaire a pour but de fournir aux membres de la commission locale de l’eau
les éléments nécessaires lui permettant de dégager des enjeux, d’arrêter des 
priorités et de définir des préconisations et des orientations d’actions.

Le cahier des charges présente les attentes du commanditaire. Sur la base de ces
attentes, le prestataire doit proposer et chiffrer une méthode de localisation, de
caractérisation et de diagnostic des zones humides sur l’ensemble du périmètre du
Sage. Cette méthode doit être complémentaire des démarches d’études mises en
œuvre dans le cadre de l’élaboration du Sage et, si possible, être intégrée à celles-ci.

Documents fournis par le commanditaire

Outre les études et recensements déjà effectués sur les zones humides et les milieux
aquatiques patrimoniaux, le commanditaire remettra toutes les informations en sa
possession sur l’hydromorphie, l’utilisation des sols et la géologie, ainsi que tous les
éléments descriptifs des spécificités du territoire du Sage.

Le commanditaire remettra au prestataire les fonds de plan (Scan 25, et orthophotos
plans couleur les plus récents) nécessaires pour la mise en œuvre de la méthodo-
logie proposée.

La BD Carthage pourra être mise à disposition du prestataire dans le cadre d’une
convention avec l’agence de l’eau Loire-Bretagne.
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Nature et contenu de l’étude

L’inventaire relève des étapes “état des lieux” et “diagnostic” de l’élaboration 
du Sage.

Etat des lieux

La démarche de localisation des sites de zones humides s’intègre dans la phase de
collecte complète et structurée de l’ensemble des informations nécessaires pour la
réalisation de l’expertise de l’état de la ressource et des milieux et du diagnostic des
enjeux. Les tâches correspondantes consistent à :

◆ Rassembler les données déjà disponibles sur les zones humides patrimoniales 
(flore et faune), les espaces naturels sensibles, les ZNIEFF, les sites relevant du réseau 
NATURA 2000 et, d’une manière générale, les données détenues par les associations 
de protection de la nature, les fédérations de pêche ou de chasse. Le prestataire 
précisera les démarches qu’il envisage de mener auprès des différents organismes 
détenteurs de ces données pour obtenir un résultat aussi fiable que possible,

◆ Extraire, sur des secteurs ayant déjà fait l’objet de contrats de rivières ou de 
contrats de restauration-entretien du milieu naturel aquatique, toutes les 
informations correspondant aux zones humides,

◆ Proposer une méthodologie appropriée aux spécificités du territoire du Sage dans 
le but :

● de recenser les sites de forte probabilité de présence temporaire ou 
permanente d’eau (zones humides potentielles),

● d’identifier, parmi ces sites, les zones humides réelles (zones humides 
effectives) en s’appuyant, pour ce faire sur la définition des zones humides 
de la loi sur l’eau de 1992.

Caractérisation des zones humides inventoriées

Caractérisation typologique

Le prestataire identifiera la nature typologique de chacun des sites de zone humide
recensée en s’appuyant sur la typologie nationale Sdage-Sage. La notion de site peut
recouvrir une zone humide homogène d’un seul tenant ou un ensemble de petites
zones humides de même nature (réseau de tourbières, par exemple).
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Caractérisation fonctionnelle

Elle sera établie “à dires d’expert” en évaluant l’intérêt de ces milieux par rapport à :

● l’hydrologie,

● l’élimination ou le piégeage des pollutions d’origine diffuse,

● la biodiversité,

● les usages récréatifs et de loisirs,

● les usages économiques,

● …

Un site pouvant avoir plusieurs fonctionnalités, le bureau d’étude cherchera à hiérar-
chiser ces fonctions et à mettre en évidence leurs complémentarités à l’échelle de
sous-bassins versants.

L’appréciation des fonctions relatives à l’hydrologie et aux pollutions diffuses 
s’appuiera sur des critères simples (effet d’interception des ruissellements de surface
et/ou souterrains, effet de la densité des sites de zones humides sur le territoire…).
Le choix de ces critères doit faire l’objet de propositions argumentées de la part du
prestataire.

Par rapport aux fonctions relatives à la biodiversité, il n’est pas fait obligation au pres-
tataire d’engager des démarches particulières pour identifier des espèces ou des
habitats qui n’auraient pas encore été recensés à ce jour. Il limitera son analyse aux
données fournies par les organismes ressource.

Cette caractérisation doit aboutir à l’identification des enjeux liés aux zones 
humides sur le périmètre du Sage et au niveau des différents sous-bassins. Les inter-
actions entre ces différents enjeux devront être mis en évidence, notamment sur le
plan économique.

Evaluation de l’état général et des menaces pesant sur la pérennité de ces milieux

Le prestataire proposera une méthode permettant de juger de l’état général des
zones humides sur le périmètre du Sage. Pour ce faire, il prendra en compte les résul-
tats de l’analyse de l’évolution de l’occupation des sols et de ses effets sur les milieux
aquatiques. Cette analyse constitue un des éléments du diagnostic général du Sage.

L’évaluation de l’état général prendra en compte les différentes fonctionnalités 
(élimination des pollutions diffuses, biodiversité, usages…) et cherchera à mettre en
évidence les disparités entre les différents sous-bassins versants.
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L’interprétation des menaces devra, là aussi, être menée à l’échelle de sous-bassins
versants de manière à s’intégrer au document diagnostic global du Sage.

La méthodologie proposée par le prestataire pour localiser, caractériser et diagnos-
tiquer les zones humides devra faire l’objet d’un argumentaire et d’un descriptif 
précis (phases de réalisation, durée, moyens techniques, précision des résultats).

Si la prestation prévoit une caractérisation précise (à l’échelle communale par exem-
ple), le prestataire doit utiliser impérativement le logiciel développé par
l’Observatoire national des zones humides relevant de l’Institut français de l’environ-
nement. Ce logiciel est téléchargeable à l’adresse suivante :
www.rnde.tm.fr/francais/sa/appui/zh001.htm.

Echelle de travail

L’inventaire - caractérisation doit déboucher sur la réalisation d’un ensemble de
cartes dont les caractéristiques en matière d’échelle, de représentation graphique ou
de processus d’interprétation seront parfaitement compatibles avec celles des autres
paramètres techniques (qualité de l’eau, inondations, usages liés à l’eau…) traités
dans le cadre de l’élaboration du Sage.

Trois types de cartes synthétiques devront être établis : une carte d’état des lieux,
une carte de synthèse du diagnostic et une carte des propositions d’actions et des
mesures de gestion.

Ces exigences n’excluent pas de fournir, en sus des cartes synthétiques, des cartes
plus précises, notamment en matière de localisation et de typologie, si la méthode
proposée par le prestataire le permet.
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Annexe III
Exemples de méthodologies

◆ Traitement d’images satellitaires

◆ Analyse des pentes et indice Beven-Kirby

◆ Recensement des zones humides du Perche

◆ Inventaire des zones humides du sous-bassin du Lys

Ces quatre fiches illustrent succinctement quelques méthodologies d’inventaires
développées sur le bassin Loire-Bretagne au cours des dernières années.

D’autres fiches viendront compléter cet ensemble. Elles seront disponibles à mesure
sur le site www.eau-loire-bretagne.fr

Traitement d’images satellitaires

C’est une technique adaptée aux territoires de grande superficie (à partir de
200 km2) sur lesquels il est difficile d’envisager des inventaires de terrain longs et
coûteux.

Cette méthode fait appel aux outils suivants : Scan25, BD Alti, un logiciel SIG du type
Arcmap et un logiciel de traitement d’images satellitaires (Idrisi,Tera Vue).

Principes généraux

Sur la couche primaire du SIG du périmètre du Sage sont représentés les bassins 
versants principaux et les sous-bassins versants.

◆ Bassin versant principal : entre 50 et 70 km2,

◆ Sous-bassin versant : entre 10 et 15 km2.

Sur ce fond, on numérise le réseau hydrographique à l’aide du SCAN 25. Puis on
reporte les pentes à partir de la BD alti.
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On reporte les zones humides déjà recensées (ZNIEFF ou sites connus des associa-
tions et des différentes administrations).

Le traitement des images satellitaires nécessite de faire appel à un personnel ayant
une solide expérience pour éviter les erreurs d’interprétation.

Cette lecture des images nécessite également de procéder à des échantillons de ter-
rain, d’une part pour être en mesure d’interpréter les images, d’autre part pour vali-
der les résultats obtenus par rapport à la réalité du terrain.

Intérêts et limites de la méthode

Le taux d’erreur sur les territoires ayant fait l’objet de cette technique est de 
l’ordre de 10 %. Il est acceptable sur des territoires importants.

Au-delà du travail préliminaire de première identification, la forte répétitivité des 
prises de vue permet de suivre dans le temps l’évolution de la surface et de l’état des
zones humides sur le périmètre considéré.

Cette technique ne permet toutefois pas encore de dresser une typologie très pré-
cise des zones humides recensées. Il est en effet difficile de déterminer, à partir d’une
image satellitaire, la nature et l’état de la végétation. On ne peut que délimiter des
enveloppes de forte probabilité de présence de prairies de fond de vallée, de boise-
ments alluviaux, de ripisylves. Seules les peupleraies sont facilement identifiables.

On peut, grâce à cette méthode, appréhender l’importance des zones humides sur
un périmètre et les localiser. Il est alors possible, connaissant par ailleurs les enjeux
locaux de préservation de la ressource et des milieux aquatiques, de délimiter les
secteurs prioritaires sur lesquels il conviendra d’engager des inventaires de terrain
plus précis dans la perspective de programmes de restauration. Il est alors nécessaire
de disposer de la BD Carto et de la BD Ortho.

Cette méthode s’affine d’année en année et gagne progressivement en précision et
en fiabilité que ce soit par rapport à la typologie ou à l’humidité des sols non recou-
verts de végétation (labours situés sur des sols hydromorphes). Cette technique
reste encore l’apanage de spécialistes peu répandus dans les cabinets d’études.

Le coût d’une image satellitaire est de l’ordre de 3 000 à 4 000 €, ce qui est suffi-
sant pour couvrir un territoire de plus de 3 000 km2. Il est souhaitable de disposer
de deux ou trois images prises à différentes périodes de l’année. En prenant en
compte les coûts d’analyse et de traitement, le coût de ce type d’inventaire sur un
territoire de Sage avoisine les 50 000 €.
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Pour en savoir plus :

Silvère SALOUM
Chargé de mission télédétection et zones humides
Bassin versant du Jaudy-Guindy-Bizien
Syndicat d’eau du Trégor
2, route de Kabatous - 22660 TRELEVERN
Tél. : 02 96 15 19 17
Courriel : silvere.saloum@jaudy-guindy-bizien.org
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Analyse des pentes et indice Beven-Kirby

Cette technique s’appuie sur les hypothèses suivantes :

◆ il existerait un lien très fort entre les sols hydromorphes et les zones humides.
Il suffirait donc de repérer les sols hydromorphes sur une carte pour repérer les 
enveloppes de forte probabilité de présence de zones humides ;

◆ les ruptures de pentes pourraient être un indice de repérage des sols hydro-
morphes.

La méthode calée sur le périmètre du projet de Sage du bassin versant de la Mayenne
a mis en évidence les limites d’un repérage à partir du seul critère de rupture de pente.

Elle a, par contre, mis en évidence l’intérêt de prendre en compte en un point donné,
non seulement la pente, mais également la surface drainée en amont de ce point en
se référant à l’indice BEVEN-KIRBY (IBK)

Cette méthode nécessite l’utilisation des outils suivants : BD Alti de l’IGN, les logi-
ciels Arcinfo et Arcview, des relevés pédologiques et une carte géologique géoréfé-
rencés pour caler les IBK.

Principes généraux

L’indice IBK correspond au Log népérien du rapport entre la surface amont drainée
et la pente (Ln = surface drainée au point considéré/pente en ce point).

Un indice élevé correspond, non seulement à une forte probabilité de présence d’un
sol hydromorphe, mais également de zone humide.

Les caractéristiques géologiques agissent en renforçant ou en atténuant cette proba-
bilité. Les résultats obtenus par l’IBK doivent donc être modulés avec la géologie.

Le croisement de l’indice IBK et de la nature géologique du substrat permet ainsi de
dresser des séries de cartes de probabilité de présence de zones humides. Dans le
cas de la Mayenne, il a été établi trois cartes différentes :

◆ Une carte des enveloppes de probabilité supérieure à 70 %,

◆ Une carte des enveloppes de probabilité supérieure à 50 %,

◆ Une carte des enveloppes de probabilité supérieure à 30 %.

Les seuls substrats géologiques sur lesquels la méthode a été mise au point cor-
respondent à ceux présents sur le bassin versant de la Mayenne : des granites, des
schistes altérés et des roches résistantes.
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Intérêts et limites de la méthode

La méthode a donné de très bons résultats sur le bassin de la Mayenne. Elle semble
bien adaptée aux périmètres de Sage de grande superficie. Elle permet de prélocali-
ser les zones humides au travers des cartes de plus ou moins forte probabilité de
présence de ces milieux.

Les cartes issues de cette méthode ne sont toutefois utilisables que dans le cadre
d’une analyse globale à l’échelle de l’ensemble du bassin versant. A l’échelle d’un 
point donné, il serait nécessaire de vérifier l’information sur le terrain.

Ce niveau de précision s’avère toutefois suffisant dans le cadre de l’état des lieux d’un
Sage car il permet d’identifier les secteurs les plus concernés par les zones humides
et, si l’on est en mesure d’y superposer les données sur les pressions, on peut éga-
lement en déduire les secteurs justifiant de mesures particulières.

Sous réserve de vérification de terrain, les résultats obtenus sur la Mayenne permet-
tent de localiser les secteurs de prairies de fonds de vallée (carte de probabilité
supérieure à 70 %). De même, les espaces tampons de protection des cours d’eau
par rapport aux cultures semblent correspondre à la carte de probabilité supérieure
à 50 %.

L’hypothèse de départ selon laquelle une zone humide correspond à un sol hydro-
morphe est toutefois remise en cause dans le cas de sols alluviaux gorgés d’eau sans
être hydromorphes pour autant.

La méthode ne permet pas de repérer les zones humides situées sur les plateaux,
ni les zones de mouillères.

Par ailleurs la résolution actuelle du modèle numérique de terrain (MNT 50 mètres)
n’est pas très fine et entraîne des erreurs dans la prédiction de présence des zones
humides, notamment dans les zones de vallées étroites sur les têtes de bassin.
La méthode est probablement mieux adaptée aux régions de relief modéré qu’à 
celles de relief accidenté.

Enfin le travail réalisé sur la Mayenne n’est pas forcément transposable sur d’autres
bassins versants ayant une géologie différente. Il faudrait nécessairement caler les
résultats de l’IBK avec les formations géologiques rencontrées sur ces autres bassins.
Ce calage nécessite de disposer de données pédologiques, mettant en évidence les
sols hydromorphes, à une échelle suffisamment fine.

La méthode fait l’objet de mises au point complémentaires sous l’égide de l’univer-
sité d’Angers.
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Pour en savoir plus :

Véronique RIOU
Coordinatrice SAGE Mayenne
Hôtel du Département
39 rue Mazagran - B.P. 1429 - 53014 LAVAL CEDEX
Coordonnées : 02 43 66 54 46
Courriel : sage.mayenne@cg53.fr
Document téléchargeable sur le site du SAGE : www.sagemayenne.org
(rubrique études à télécharger).
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Recensement des zones humides du Perche

C’est une approche développée sur le parc naturel régional du Perche sur une super-
ficie de l’ordre de 1 400 km2.

Il ne s’agissait pas seulement de recenser les zones humides et leurs grandes carac-
téristiques, mais également d’analyser leurs fonctionnalités et les services d’intérêt
général de ces milieux sur un bassin versant connaissant des mutations agricoles
importantes.

Principes généraux

Délimitation des zones humides potentielles

La méthode développée s’appuie sur une analyse des pentes à l’aide de BD Alti de
l’IGN afin de localiser les fonds de vallée où se concentrent les zones humides effi-
caces par rapport à l’enjeu de protection de la ressource en eau. Les documents 
cartographiques IGN au 1/25 000 permettent de valider les résultats obtenus.

A l’intérieur de ces enveloppes des fonds de vallée, ont été reportés les boisements,
ainsi que les ripisylves. Ces éléments ont été extraits du SCAN 25. Les prairies rivu-
laires correspondant aux prairies humides ont été extraites à partir d’une lecture du
liseré des haies sur le fond IGN au 1/25 000. On suppose qu’un liseré épousant
grosso modo le cours de la rivière matérialise une prairie.

Sur le fond ainsi constitué, ont également été reportés les mares, étangs et plans
d’eau figurant sur les fonds IGN, ainsi que les zones humides déjà recensées par les
associations naturalistes ou au travers des ZNIEFF.

L’image ainsi produite, correspondant aux zones humides potentielles, a été validée
par les acteurs locaux et par des visites de terrain sur des zones tests.

Identification des pressions

Toutes les formes de pressions ont été analysées (habitats, loisirs, zones d’activités,
agriculture…). Parmi toutes ces pressions, celles relevant de l’agriculture se sont avé-
rées les plus pertinentes. Elles ont été appréhendées à l’échelle communale au tra-
vers d’une exploitation des données des trois derniers recensements agricoles
(1979, 1988 et 2000).

L’appréciation des pressions agricoles permet de localiser les secteurs en prairies, en
culture, dont le maïs, les territoires drainés et de mettre en évidence les secteurs
subissant des modifications rapides de l’occupation des sols.
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Intérêts et limites de la méthode

Elle est suffisante pour délimiter les grandes enveloppes de présence des zones
humides potentielles. Par contre, la détermination des zones humides effectives reste
aléatoire et nécessite des investigations de terrain complémentaires.

Les cartographies IGN au 1/25 000 ne sont pas toutes à jour. De ce fait, les erreurs
d’interprétation peuvent être importantes dans les secteurs ayant connu des muta-
tions agricoles importantes.

L’analyse des données des recensements agricoles fournit des indications précieuses
sur les liens de fonctionnalités entre les zones humides en tant qu’espaces tampons
et les pratiques agricoles. Elle permet de déterminer, sur des sous-bassins d’environ
50 à 70 km2, les enjeux prioritaires de gestion des zones humides en tenant compte
de leurs fonctionnalités, de leur état de conservation et de l’importance des pres-
sions qu’elles subissent.

Cette approche des pressions agricoles constitue probablement le principal apport
de cette méthode, qui est aujourd’hui moins performante que celle développée sur
la Mayenne à partir de l’indice Beven-Kirby. Les deux démarches apparaissent toute-
fois complémentaires ; l’une pour délimiter les zones humides, la seconde pour
apprécier les enjeux de gestion liés à ces milieux.

Pour en savoir plus :

Jean-François MIGNOT
Chef de projet
Agence de l’eau Loire - Bretagne
Avenue de Buffon - B.P. 6339 - 45063 ORLEANS CEDEX 02
Tél. : 02 38 51 74 64
Courriel : jean-francois.mignot@eau-loire-bretagne.fr
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Inventaire des zones humides du sous-bassin du Lys

Il s’agit d’une expérience d’inventaire sur huit communes d’un sous-bassin de
114 km2, représentatif du périmètre du Sage Layon-Aubance qui s’étend sur 1 300 km2.
Sur chaque commune a été constitué un groupe local “zones humides” chargé de
vérifier sur le terrain la présence effective des zones recensées sur le SCAN 25 et
de reporter celles qui n’y figurent pas.

Principes généraux

Une prélocalisation a été effectuée sur l’ensemble du Sage à l’aide du SCAN 25 sur
lequel on peut repérer les sources, les mares, les plans d’eau artificiels et les zones
marécageuses. Le territoire a fait l’objet d’un carroyage (mailles de 500 mètres de
côté) afin de pouvoir digitaliser ces zones humides connues. Sur l’ensemble du Sage,
plus de 6 000 sites de zones humides ont été recensés, dont 900 sur le sous-
bassin du Lys. La grande majorité de ces sites ne font que 0,25 ha et se répartissent
de manière homogène sur le territoire.

La constitution des groupes locaux “zones humides” s’est faite au travers de contacts
avec les élus pour les sensibiliser sur l’objet et l’intérêt de la démarche.Au bout du
compte six communes ont pu constituer des groupes locaux réunissant en tout 
24 volontaires.

Chaque groupe s’est vu remettre des extraits de cartes topographiques agrandies au
1/9 000e sur lesquelles les zones humides connues du SCAN 25 ont été représen-
tées. Le travail de terrain a permis de vérifier si ces zones existent toujours et de
reporter, en les délimitant approximativement, les zones ne figurant pas sur le
SCAN 25. Chaque site a par ailleurs été caractérisé à partir d’une typologie des
zones humides décrite dans une notice explicative de l’inventaire. De même, le fonc-
tionnement hydrologique, l’occupation du sol, les usages présents sur les sites ont pu
être décrits par les différentes équipes à l’aide de grilles typologiques qui leur ont été
remises avec les cartes au 1/9 000e.

A partir des résultats obtenus sur trois des six communes volontaires, les promo-
teurs de cette méthode estiment avoir pu recenser plus de 90 % des sites de zones
humides encore fonctionnelles. Une fois ce test achevé, ils proposent d’étendre la
méthode à l’ensemble du périmètre du Sage, tout en apportant quelques améliora-
tions à la méthode.

Intérêts et limites de la méthode

Son premier intérêt dépasse le strict enjeu des zones humides. Elle nécessite, en
effet, lors des premiers contacts, d’informer et d’expliquer aux conseils municipaux
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et à la population ce qu’est un Sage, quels sont ses objectifs et quel doit être son
contenu.

Le débat sur les zones humides permet ensuite de susciter l’intérêt des élus et de la
population pour ces milieux méconnus, dont la protection ne semble pas aller de soi.
Il faut donc, là aussi, prévoir une étape d’explications afin de mobiliser les volontai-
res qui réaliseront les inventaires de terrain.

Si ces démarches de sensibilisation et de mobilisation aboutissent, la réalisation de
l’inventaire permet d’obtenir une image proche de la réalité du terrain, que ce soit
en matière de localisation, de délimitation ou de caractérisation.

L’étape préalable de sensibilisation est consommatrice de temps et elle ne peut réus-
sir que si elle s’appuie sur des techniques et des outils de communication perfor-
mants. Une démarche “artisanale” menée avec succès sur quelques communes tests
n’est pas forcément reproductible à l’échelle d’un bassin de 1 300 km2, sauf à faire
appel à des organismes professionnels en matière de communication. C’est pourtant
cette sensibilisation préalable qui conditionne l’aboutissement et la fiabilité de 
l’inventaire, ainsi que la prise en compte ultérieure des sites dans les plans locaux
d’urbanisme (PLU).

L’application de ce type de méthode à grande échelle suppose de faire appel à de
nombreuses équipes qui n’auront pas nécessairement la même lecture du terrain. Les
notices explicatives sur la typologie des zones humides, leurs fonctionnalités ou 
l’occupation du sol doivent être suffisamment précises pour limiter ce risque.

Rappelons, enfin, que les données à recenser sur le terrain doivent être compatibles
avec celles qui figurent dans le guide d’inventaire des zones humides établi par
l’Institut français de l’environnement.

Pour en savoir plus :

Travail réalisé dans le cadre d’un DESS par Samuel BOURDIN
Université d’Angers – Institut national d’horticulture
Référant universitaire : M. Gérard MOGUEDET
2, rue Le Nôtre - 49000 ANGERS

Contact peut également être pris auprès de Pascal BONIOU
Délégation Anjou – Maine de l’agence de l’eau Loire-Bretagne
46, rue du Miroir - 72100 LE MANS
Courriel : pascal.boniou@eau-loire-bretagne.fr
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Agence de l’eau Loire-Bretagne

SIEGE :
Avenue de Buffon - B.P. 6339
45063 ORLEANS CEDEX 02
Tél. : 02 38 51 73 73
Fax : 02 38 51 74 74
www.eau-loire-bretagne.fr

DELEGATION ALLIER-LOIRE AMONT
Centre Onslow
12, avenue Marx Dormoy
63058 CLERMONT-FERRAND CEDEX 01
Tél. : 04 73 17 07 10
Fax : 04 73 93 54 62

DELEGATION CENTRE-LOIRE
Avenue C. Guillemin - B.P. 6307
45063 ORLEANS CEDEX 02
Tél. : 02 38 64 47 87
Fax : 02 38 64 47 89

DELEGATION POITOU-LIMOUSIN
7, rue de la Goélette – B.P. 40
86282 SAINT-BENOIT CEDEX
Tél. : 05 49 38 09 82
Fax : 05 49 38 09 81

DELEGATION ANJOU-MAINE
46, rue du Miroir
72100 LE MANS
Tél. : 02 43 86 96 18
Fax : 02 43 86 96 11

DELEGATION OUEST ATLANTIQUE
1, rue Eugène Varlin – B.P. 40521
44105 NANTES CEDEX 04
Tél. : 02 40 73 06 00
Fax : 02 40 73 39 93

DELEGATION ARMOR-FINISTERE
3 bis, passage Saint-Guillaume – B.P. 4634
22046 SAINT-BRIEUC CEDEX 02
Tél. : 02 96 33 62 45
Fax : 02 96 33 62 42
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